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Objectifs et obligations légales du DOB 
Réf: article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales ; article 17 du règlement intérieur de la CCVSC approuvé par délibération du 29/09/2020 
 
Le débat d’orientation budgétaire constitue un moment essentiel de la vie d’une collectivité locale.  
Instauré par la loi du 6 février 1992 et en application de l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Débat d’Orientation Budgétaire répond 
aux obligations légales : 
- La tenue d’un débat d’orientation est obligatoire dans les communes et EPCI comprenant une commune de plus de 3500 habitants, 
- Le débat doit avoir lieu dans un délai maximal de 2 mois précédant l’examen du budget primitif, 
- Le débat n’a aucun caractère décisionnel, 
- Sa tenue doit néanmoins faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du respect de la loi, 
- Le rapport de préparation du DOB est transmis au représentant de l’Etat et aux communes membres et il fait l’objet d’une publication (depuis loi n°2015-991 du 
7 août 2015). 
Il permet : 
- de présenter le contexte économique national et local, 
- d’informer les élus sur la situation financière de la collectivité et sur la structure et la gestion de la dette, afin d’éclairer leur choix lors du vote du budget, 
- de présenter à l’assemblée délibérante les orientations budgétaires et les engagements pluriannuels envisagés, qui préfigurent les priorités qui seront affichées 
dans le budget. 
Dans les communes et ECPI de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte en outre une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 
effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail. 
La Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 impose l’obligation nouvelle pour les collectivités locales n’entrant pas dans le périmètre de la contractualisation mais soumises 
à l’obligation d’organiser un débat d’orientation budgétaire, de présenter leurs objectifs en matière d’évolution des dépenses de fonctionnement et de besoin de 
financement. 
Conformément à l’article L5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport intégrera pour information l’état d’avancement de mise en œuvre 
du schéma de mutualisation.  
Enfin, le rapport informera des éléments relatifs au droit à la formation des élus. 
 
SOMMAIRE 
Le contexte économique national et local pour 2022 
1ère partie : Le Budget Principal 
2ème partie : Le Budget Assainissement Collectif 
3ème partie : Le Budget Assainissement Non Collectif 
4ème partie : Le Budget Office de Tourisme 
5ème partie : Le Budget Gîte de Groupe  
6ème partie : Les Budget des Parcs d’activités 
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8ème partie : Evolution prévisionnelle et exécution des dépenses de personnel 
9ème partie : Information sur l’état d’avancement de mise en œuvre du schéma de mutualisation (article L 5211-39-1 du CGCT) 
10ème partie : Information sur le droit à la formation des élus (articles L 2123-12 à 16 du CGCT) 
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Le contexte économique national et local pour 2022 
sources : Loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021 et Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 - Loi n° 2018-32 du 22 
janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 - INSEE -  Caisse d’Epargne – La Banque Postale - Stratorial Finances – CNFPT – Rapport 
annuel Cour des Comptes 2022 
 
Au niveau mondial,  
 
Après le repli généralisé du PIB à l’échelle mondiale provoqué par la première vague épidémique de COVID19 au 1er trimestre de l’année 2020, l’ensemble des grandes 
économies développées a retrouvé une croissance positive au cours de l’année 2021. L’arrivée des vaccins en début d’année 2021 et l’expérience acquise au fil des 
différents confinements ont permis de limiter les effets les plus néfastes pour l’activité économique. 
 
Les plans de soutien budgétaire massifs ont largement contribué à atténuer les pertes de croissance. Néanmoins, la reprise a été différenciée selon les régions du monde. 
Les Etats-Unis, qui ont débuté très rapidement leur campagne de vaccination en 2021 et qui avaient par ailleurs pris des mesures moins restrictives que l’Europe (au prix 
d’une mortalité plus élevée), ont redémarré plus vite que le reste du monde. L’Europe avec également des plans de soutiens budgétaires plus hétérogènes (en fonction 
des capacités respectives des pays) et avec des règles sanitaires plus strictes a peiné davantage à repartir. Enfin, la Chine a largement dépassé son niveau pré-pandémie 
même si son taux de croissance serait un peu plus faible que par le passé. 
 
Par la suite, aux successives vagues de contamination qui ont touché les différents continents, se sont ajoutés d’autres obstacles qui sont venus ralentir la vigueur de la 
reprise : 
- la remontée du prix de l’énergie provoquant une accélération de l’inflation au second semestre, 
- des pénuries de biens intermédiaires, dont les semi-conducteurs, limitant certaines productions industrielles, 
- une désorganisation des chaines logistiques en conséquence des confinements, avec aussi des pénuries de main d’œuvre dans certains secteurs (transport, restauration, 
etc.). 
- l’accélération du variant Omicron. 
 
Le niveau de PIB préalable à la pandémie devrait être rejoint dans la plupart des grandes économies entre la fin de cette année et au premier semestre 2022. Après -2,8 % 
en 2020, la croissance mondiale a rebondi à 5,9 % en 2021 puis ralentirait à 4,1 % en 2022. 
 
 
Dans la Zone euro,  
 
Les confinements ayant été plus longs et plus stricts, la croissance a redémarré plus tardivement qu’aux États-Unis. 
 
Cet été, le tourisme a bénéficié des allègements des contraintes de déplacement en lien avec la hausse de la couverture vaccinale. L’industrie européenne a engrangé 
des commandes importantes, mais a été contrainte par les pénuries de certains composants et les difficultés d’approvisionnement. 
 
Du côté des politiques monétaires, les banques centrales des pays du G7 ont maintenu des conditions monétaires et financières accommodantes tout au long des trois 
premiers trimestres 2021. 
 
En 2021, la croissance de la zone euro devrait atteindre 5,3 % (après- 6,5 % en 2020) puis, elle ralentirait progressivement en 2022 à environ 4,3 %. 
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En France, l’année 2021 a été marquée par le retour de la croissance autour de 7 %. Portée par la reprise des services impactés par la crise sanitaire (notamment le secteur 
de l’hébergement et de la restauration), la consommation des ménages a progressé de 5 % au 3ème trimestre 2021, constituant ainsi le principal moteur de la croissance. 
 
L’investissement est resté stable en raison des difficultés d’approvisionnement, bridant l’investissement des entreprises ainsi que celui dans le secteur de la construction. 
 
Sur le plan extérieur, les importations se sont accélérées. Un déficit commercial record de 84,7 milliards s’est profilé pour l’année 2021, conséquence de multiples facteurs : 
désindustrialisation de la France, hausse des prix des matières premières et crise sanitaire. 
 
De 8,9 % au 3ème trimestre 2020 à 7,6 % au 4ème trimestre 2021, le taux de chômage ressort plus bas qu’avant la crise. 
 
Néanmoins, le retour à la normale du marché du travail s’accompagne de difficultés en termes de recrutement, premier frein à l’activité des PME et TPE (56,9 % des 
entreprises dans l’industrie française estimaient éprouver des difficultés de recrutement en décembre 2021). 
 
Pour l’année 2021, la progression de l’inflation a été de 1,6 % d’après les derniers chiffres INSEE. Cette hausse s’explique principalement par l’accélération de la 
composante énergie (hausse des prix du gaz et des carburants). On a par ailleurs observé un rattrapage du prix des services affectés par la pandémie (+ 2,4 % dans le 
secteur de la restauration et de l’hébergement en décembre 2021). Enfin, les difficultés d’approvisionnement sur les biens manufacturés pèsent également sur les prix. Bien 
qu'il apparaisse difficile d’estimer la durée exacte de l’inflation, son caractère transitoire n’est pour l’instant pas remis en cause. 
 
Après deux années marquées par le financement de la réponse à la crise sanitaire, les finances publiques devraient retourner sur une trajectoire relativement durable à 
partir de 2022. 
 
Le déficit public devrait atteindre 8,4 % du PIB en 2021 (après 9,1 % en 2020) et baisser à 4,8 % en 2022, mais rappelons que la trajectoire définie dans la loi de 
programmation 2018-2022 prévoyait un déficit à 0,3 % en 2022. Le budget 2022 restera néanmoins relativement expansionniste en maintenant un niveau de dépenses 
publiques à 55,6 % du PIB (contre 53,8 % en 2019). Dans son dernier rapport public annuel 2022, la Cour des Comptes souligne que si les dépenses liées à la crise sanitaire 
étaient nécessaires, la prochaine loi de programmation des finances publiques qui devra être présentée à l’automne 2022 après les échéances électorales du printemps 
devra  réviser l’ambition de la trajectoire des finances publiques et qu’il sera essentiel de faire preuve de sélectivité dans le choix des dépenses, d’engager des réformes 
ambitieuses dans certains secteurs clés pour infléchir durablement le rythme des dépenses et de faire du renforcement de l’efficience de la dépense publique une priorité 
de premier rang. 
 
 

 
 
 
L’impact de la loi de finances 2022 pour les collectivités peut sembler léger, tant en nombre d’articles significatifs que d’impacts sur leurs finances. Dernier acte de la loi de 
programmation 2018-2022, ce texte ajuste les conséquences des mesures marquantes des années précédentes (suppression de la TH, stabilisation des concours financiers 
et réforme des indicateurs fiscaux et financiers). 
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1ère partie : Le Budget Principal 
 
 
1.1 L’exécution du Budget Principal 2021 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du Budget Principal s’élèvent à 900 858,34 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées au budget 
2021 et non réglées au 31 décembre : 
- opération 14 – Complexe sportif Saint Didier s/Chalaronne : solde de maîtrise d’œuvre réhabilitation pour 1 248,94 euros et 3 lots de travaux pour 
11 708,47 euros soit un total de 12 957,41 euros 
- opération 3R19 – Pôle Petite Enfance : fourniture et pose de stores pour 9 555,18 euros 
- opération 21 – Parc Industriel : solde d’études du schéma de gestion des eaux pluviales du Parc Actival pour 21 648 euros  
- opération 22 – Salle de sport Saint Didier s/Chalaronne : solde de maîtrise d’œuvre réhabilitation pour 5 498,21 euros et 2 lots de travaux pour 49 766,51 
euros, ainsi que l’achat de tapis pour 408 euros, soit un total de 55 672,72 euros 
- opération 28 – Microcrèche : achat de 3 lits d’un montant de 1 010,21 euros 
- opération 3R36 – Modes doux RD933 : réalisation de plans topographiques pour 2 484 euros et honoraires de maitrise d’œuvre à hauteur de 14 364 
euros, soit un montant total de 16 848 euros 
- opération 3R38 – Réserves foncières Parcs d’activité : 8 010 euros d’intervention SAFER pour la réserve foncière Visionis 7 
- opération 41 – Aire d’accueil des Gens du Voyage : 240 euros au titre du solde des honoraires de maitrise d’œuvre pour la mise en accessibilité de 
l’aire 
- opération 43  - Projets touristiques : fonds de concours 2020 attribués à Montmerle s/S pour 21 336 euros et St Didier s/Ch pour 42 355 euros, et fonds de 
concours 2021 attribués à Montmerle s/S pour 24 484 euros, Thoissey pour 20 000 euros, Saint Didier s/Ch pour 22 286 euros, Guéreins pour 8 847 euros et Illiat 
pour 8 333 euros, soit un total de 147 641 euros 
- opération 46 – Piste d’athlétisme Visiosport Montceaux : études géotechniques pour 6 780 euros et honoraires de maitrise d’œuvre pour 24 300 euros, 
soit un total de 31 080 euros 
- opération 48 – Aides aux TPE : aides au développement de 6 commerces pour 41 649,39 euros 
- opération 51 – Fonds de concours Voirie : fonds de concours 2020 de 10 000 euros attribués à St Didier s/Ch et 6 600 euros à Montmerle s/S et fonds de 
concours 2021 à hauteur de 20 000 euros pour 7 communes (Francheleins, Garnerans, Genouilleux Illiat, Messimy, Montceaux, St Didier s/Ch), 26 353 euros 
à Guéreins, 25 037 euros à Lurcy, 14 273,75 euros à Mogneneins, 23 400 euros à Montmerle s/S, 21 948 euros à Peyzieux s/S, 30 000 euros à Chaleins, soit un 
total de 297 611,75 euros 
- opération 52 – Fonds de concours fibre optique : participation 2021 au déploiement de la fibre optique par le SIEA pour 56 997 euros 
- opération 54 – Chemins de randonnée : balisage des itinéraires pédestres et signalétique des sentiers de randonnées, pour un montant total de 
25 691,45 euros. 
- opération 55 – Aménagements chemin de halage : solde d’assistance à maitrise d’ouvrage pour 36 468 euros. 
- opération 56 – Aménagement accueil et création d’un bureau : travaux de réorganisation des installations électriques pour 3 385,20 euros,  
- opération 57 – Etudes mobilité : solde honoraires assistance à maitrise d’ouvrage pour 10 200 euros. 
- opération 59 – Amélioration éclairage gymnase de Thoissey : 10 794 euros au titre de travaux de remplacement de l’éclairage intérieur du bâtiment 
- opération 61 – Mise en accessibilité gymnase de Thoissey : 240 euros au titre du solde d’honoraires de maitrise d’œuvre 
- opération 63 – Installation d’un châssis buvette du complexe St Didier s/Ch : mise en place d’un châssis coulissant à la buvette du club house de foot à 
hauteur de 3 793,10 euros 
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- opération 64 – Piste d’athlétisme et réhabilitation du skate park à St Didier s/Ch : honoraires de maitrise d’œuvre pour la piste à hauteur de 21 444 euros 
et pour le skate park à hauteur de 19 380 euros, ainsi que des relevés topographiques pour 4 063,32 euros, soit un total de 52 099,32 euros 
- opération 69 – Toiture terrasse Visiosport Montceaux : 2 828,88 euros pour la déconnexion des climatiseurs en toiture 
- - opération 72 – Circulation accès Visiosport Montceaux : solde d’honoraires de maitrise d’œuvre pour 4 488 euros, solde de travaux pour 27 537,48 
euros et intervention sur portail avec une horloge pour 3 643,29 euros, soit un total de 35 668,77 euros 
- Opération 74 – Informatique et téléphonie : 1 080 euros de certificats de signature dématérialisation et 1 911,60 euros pour l’acquisition du poste 
informatique portable avec deuxième écran de l’instructrice ADS, soit un montant total de 2 991,60 euros 
- Opération 75 – Signalétique des parcs d’activités : honoraires de maitrise d’œuvre pour 8 382 euros 
- Opération 76 – France services : mobilier pour 7 395,36 euros 
 
Les restes à Réaliser en Recettes du Budget Principal s’élèvent à 1 785 571 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées au budget 
2021 et non perçues au 31 décembre : 
- opération 14 – Complexe sportif Saint Didier s/Chalaronne : solde de subventions du Département pour 23 018,64 euros et de l’Etat pour 28 026,39 euros 
et Subvention de la Région pour 51 800 euros, soit un total de 102 845,03 euros 
- opération 22 – Salle de sport Saint Didier s/Chalaronne : solde de subventions du Département pour 39 006,36 euros et de l’Etat pour 52 083,61 euros et 
Subvention de la Région pour 96 000 euros, soit un total de 187 089,97 euros 
- opération 3R19 – Pôle Petite Enfance : subvention de la CAF pour les changements de stores et l’acquisition d’un défibrillateur à VisioCrèche pour 7 883 
euros 
- opération 21 – Parc Industriel : vente d’une parcelle au SMIDOM à hauteur de 9 795 euros 
- opération 55 – Aménagements du Chemin de halage : subvention du Département à hauteur de 587 184 euros et de la Région pour 880 774 euros, soit 
un total de 1 467 958 euros 
- opération 77 – Dématérialisation ADS : subvention 10 000 euros de France Relance pour la participation au logiciel de dématérialisation ADS 
 
 
Les résultats de fin d’exercice du Budget Principal, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et 
de l’affectation de résultat au conseil du 29 mars 2022 se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 5 587 018.35 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 408 437.74 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 900 858.34 euros en dépenses et 1 785 571.00 euros en recettes, on constate l’absence de besoin de 
financement. 
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1.2 L’endettement 
 
L’encours de la dette s’élève à 2 826 653,68 € au 1er janvier 2022. La dette totale par habitant est de 133,93 € pour 21 106 habitants (2021 = 77,58 euros 
pour 21 0018 habitants). 
  2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 
Encours au 01/01 1 630 572,91 2 826 653,68 2 520 082,24 2 232 233,77 2 015 607,65 1 794 314,21 1 568 180,51 
Visiosport               
Encours au 01/01 177 450,00             
Capital 177 450,00             
Intérêts 8 051,18             
PPE               
Encours au 01/01 484 304,28 411 509,56 335 715,69 256 799,12 174 631,18 89 077,92   
Capital 72 794,72 75 793,87 78 916,57 82 167,94 85 553,26 89 077,92   
Intérêts 19 953,34 16 954,19 13 831,49 10 580,12 7 194,80 3 670,01   
Complexe sportif St Didier               
Encours au 01/01 270 867,90 174 511,50 75 723,52         
Capital 96 356,40 98 787,98 75 723,52         
Intérêts 5 873,04 3 441,46 948,51         
6 locaux industriels               
Encours au 01/01 95 017,45 80 766,02 65 915,36 50 440,26 34 314,49 17 510,66   
Capital 14 251,43 14 850,66 15 475,10 16 125,77 16 803,83 17 510,66   
Intérêts 3 714,37 3 115,14 2 490,70 1 840,03 1 161,97 455,14   
Travaux de voirie               
Encours au 01/01 602 933,28 559 866,60 516 799,92 473 733,24 430 666,56 387 599,88   
Capital 43 066,68 43 066,68 43 066,68 43 066,68 43 066,68 43 066,68 43 066,68 
Intérêts 6 603,26 6 118,57 5 633,91 5 163,83 4 664,54 4 179,86 3 695,17 
Véloroute et PPI 2021/2026               
Encours au 01/01   1 600 000,00 1 525 927,75 1 451 261,15 1 375 995,42 1 300 125,75   
Capital   74 072,25 74 666,60 75 265,73 75 869,67 76 478,44 77 092,12 
Intérêts   12 578,15 11 983,80 11 384,67 10 780,73 10 171,96 9 558,28 
TOTAL Capital 403 919,23 306 571,44 287 848,47 216 626,12 221 293,44 226 133,70 120 158,80 
TOTAL Intérêts 44 195,19 42 207,51 34 888,41 28 968,65 23 802,04 18 476,97 13 253,45 
Encours au 31/12 1 226 653,68 2 520 082,24 2 232 233,77 2 015 607,65 1 794 314,21 1 568 180,51 1 448 021,71 
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Le conseil est informé d’une garantie financière au profit de la SEMCODA à compter du 7 avril 1997 jusqu’au 1er novembre 2030 dans le cadre de la 
construction d’un logement à Saint Didier Sur Chalaronne, logement parallèlement loué par la collectivité et attribué par nécessité absolue de service au 
gardien de la salle de sports. L’état des encours garantis au 31/12/2021 s’élève à 11 752,42 €. 
 
Il est rappelé également que par délibération du 27 juin 2017, le conseil communautaire a accordé la garantie d’un emprunt réalisé par le SIEA le 1er 
décembre 2017 pour le financement du déploiement de la fibre optique pour une quotité de 1.68%, soit un montant maximum de 336 000€ (montant total 
de l’emprunt de 20 000 000 € sur 30 ans au taux de 2,49 % auprès de la Banque Postale – capital restant dû au 01/01/2022 = 17 166 666,61 €). 
 
 
1.3 La capacité d’autofinancement 
 
La détermination de la capacité d’autofinancement (CAF) permet de répondre aux questions suivantes : Est-ce que l’excédent dégagé par la section de 
fonctionnement permet : 
- De couvrir le remboursement en capital des emprunts de la collectivité ? 
- De dégager une ressource susceptible de financer en partie les autres dépenses d’investissement de la collectivité ? 
 
La CAF brute est égale aux produits réels de fonctionnement (encaissables) – les charges réelles de fonctionnement (décaissables). 
 
La CAF nette est égale à la CAF brute amputée du remboursement en capital de la dette. La CAF nette représente donc l’autofinancement de la 
collectivité. A partir de la CAF nette, un financement disponible peut être déterminé. Il va déterminer les ressources effectivement disponibles pour le 
financement des dépenses d’équipement. 
 
CAF nette + autres recettes (dotations, subventions, FCTVA..) hors emprunts = Financement disponible (pour les investissements). 
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Synthèse des situations 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé Ratios 

2021/2020 
Ratios 

2021/2019 
Charges (Charges réelles + charges 
financières + charges exceptionnelles) 6 642 035 € 6 710 203 6 870 586 6 504 913 6 799 924 

+ 4,54% 
+ 1,4% 

national 
- 1,03 % 

Dont Chap 011 983 904 € 906 066 943 139 882 928 982 126 + 11,24% + 4,13 % 
Dont Chap 012 2 097 108 € 2 107 669 2 225 566 2 155 543 2 303 856 + 6,88% + 3,52 % 
Recettes (produits réels + produits 
financiers + produits exceptionnels - 
produits de cessions) 

7 433 362 € 7 345 993 7 739 700 7 991 594 7 758 410 
- 2,92% 

+1,3 % 
national 

+ 0,24 % 

CAF BRUTE  791 327 635 790 869 114 1 486 681 958 486     

Remboursement du capital des 
emprunts 352 796 364 757 377 870 390 322 403 919     

CAF NETTE 438 531 271 033 491 244 1 096 359 554 567     
Taux privilégié 10 % 5,91% 3,70% 6,37% 13,98% 7,19 %     
Encours de la dette bancaire au 31/12 2 925 345 2 398 265 2 020 894 1 630 572 2 826 654     
Encours de la dette/CAF Brute (en nb 
d'années)                                                       
Durée privilégiée 6 ans 

3,70 3,77 2,33 1,11 2,95     

 
Observations : 
* Evolution croissante des dépenses de fonctionnement liée : 

• à la conjoncture : coût gaz, coût alimentation, etc … 
• au parc de bâtiments vieillissants : réparations, maintenance 
• aux nouvelles compétences : entretien de la Véloroute, préparation à l’ouverture de France services sur 6 mois, … 
• aux nouvelles embauches : 6 recrutements dans le cadre de créations de poste en 2021 

 
* Evolution moindre des recettes de fonctionnement liée : 

• aux fermetures de service ou encore à l’impossibilité d’assurer le service pour défaut de personnel : moins de produits de services et moins de 
participation des partenaires 

• à une baisse constante de la DGF de 25 000 à 30 000 euros par an (celle-ci résultant notamment de l’absence d’évolution de nos recettes). 
 
* Une alerte sur le niveau d’épargne qui diminue et ne permettra pas A TERME la poursuite des investissements prévus au PPI. 
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1.4 Les orientations 2022 de la section de fonctionnement 
 
1.4.1 AU NIVEAU DES RECETTES : 
 
Elles se présentent comme suit : 
 
 
Imputation budgétaire par 
chapitres Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021  

Prévision 2022 
TOTAL 013 - ATTENUATION DE 
CHARGES 57 342,02 36 615,70 43 415,88 54 076,70  10 000 euros 

TOTAL 70 - PRODUITS DES SERVICES 1 943 341,45 2 054 981,97 1 918 484,95 2 032 496,87 2,2 M d’€ 
TOTAL 73 - IMPOTS ET TAXES 3 543 342,00 3 772 352,00 3 942 019,00 3 817 013,00 4,1 M d’€ 
TOTAL 74 - DOTATIONS, 
SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 1 776 052,74 1 847 225,00 1 938 768,90 1 803 953,96 1,47 M d’€ 

TOTAL 75 - AUTRES PRODUITS DE 
GESTION COURANTE   1 927,17 1 321,00  

460,97  

TOTAL 77 - PRODUITS 
EXCEPTIONNELS 45 414,98 26 598,23  149 083,91 62 008,85   

TOTAL 042 - OPERATIONS D'ORDRE 
ENTRE SECTIONS 1 481,00 10 704,38 11 996,37 58 651,56 18 000 euros 

TOTAL RECETTES SECTION 
FONCTIONNEMENT 7 366 974,19 7 750 404,45 8 005 090,01 7 828 661,91 7,8 M d’€ 
 
 
 
Les prévisions sont prudentes : 
 
- les produits des services sont basés sur les estimations des commissions, mais en tenant compte des évolutions de tarifs qui seront soumis au débat. 
- les impôts et taxes sont estimés en tenant compte de bases provisoires communiquées par la DDFIP le 16 février 2022 ; les évaluations ci-dessus sont 
calculées à taux stables mais le rapport présentera aussi des hypothèses d’évolution des taux de CFE et/ou de Taxe Foncière sur le Bâti. Les éléments 
seront réactualisés dès communication par la DGFIP des bases définitives. 
-les dotations seront réactualisées dès notification du montant de la DGF et le cas échéant du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle (de l’ordre de 200 000 €, notifiés et versés en cours d’année, un montant de 100 000 € est inscrit dans les prévisions). 
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Chapitre 70. Produits des services 
 
La redevance incitative : au 1er janvier 2022, les 15 communes du territoire sont concernées par la Redevance Incitative et il est proposé d’inscrire un 
montant de Redevance Incitative de 1 718 300 € en recettes (pour mémoire, recettes de 1 327 269,08 € réalisées en 2020 et 1 386 796,44 réalisés en 2021 soit 
68 % du produit des services de la Communauté de Communes). 
 
Cette recette est intégralement reversée au SMIDOM, la Communauté de Communes conservant à sa charge les restes à recouvrer, y compris ceux admis 
en non-valeur et éteints. Une étude est en cours, avec l’accompagnement de la préfecture et du Conseiller aux Décideurs Locaux permettant d’évaluer les 
conséquences de la perception de la ROEM sur le plan budgétaire (impact sur la DGF, montant des impayés, …) et le cas échéant d’examiner les 
modalités de perception directement par le SMIDOM. 
 
Mise à disposition du Pôle Médico-social au Conseil Départemental de l’Ain, selon convention d’occupation temporaire renouvelée à partir du 1er janvier 
2020 et renouvelable par tacite reconduction (délibération du 28/01/2020) : redevance initiale annuelle de 1 000 €, révisable selon indice coût de la 
construction. 
 
Mise à disposition des locaux au Syndicat Mixte Val de Saône Dombes, selon convention d’occupation temporaire à partir du 1er janvier 2018 et 
renouvelable par tacite reconduction (délibération du 30/05/2017) : montant annuel de 4 000 €. 
 
Bail emphytéotique d’une parcelle de pré à Lurcy signé avec la société AUTO ECOLE MONTMERLE 3 RIVIERES (délibération 28/05/2013 et bail 03/06/2013) 
et conclu à compter du 1er juillet 2013 pour une durée de 20 ans : redevance d’occupation annuelle de 2 000 €, révisable selon indice coût de la 
construction (2 190,37 € réalisés en 2021). 
 
Location emplacement d’installations techniques (Orange = 7 000 €, Infracos = 2 600 € et GRDF = 50 €). 
 
Remboursement de charges de personnel par les budgets annexes : Assainissement Collectif (75 000 € pour 53 618 euros réalisés en 2021 mais en tenant 
compte en 2022 de 90 % du temps de la responsable du service au lieu de 50 % en 2021), Assainissement Non Collectif (28 000 €), Gites (59 400 €) et Office 
de Tourisme (92 000 €). 
 
Remboursements de frais par les communes membres au titre du service d’instruction du droit des sols : 29 800 € estimés par la Commission Aménagement 
selon nouveaux tarifs votés par délibération du 15 décembre 2020 (30 426 € réalisés en 2020 et 34 080 € réalisés en 2021). 
 
Recettes des services estimées par les Commissions : Aire d’Accueil des Gens du voyage (7 500 € pour 7 581 € réalisés en 2021), Accueil de Loisirs (134 646 
€ avec un effectif qui évoluerait à 84 enfants maxi le mercredi pour 130 445,67 € réalisés en 2019, 76 192,95 € réalisés en 2020 et 97 487,85 € réalisés en 
2021), Multi-accueil VisioCrèche (140 000 € pour 136 838,78 € réalisés en 2021), Microcrèche Ma p’tite Maison (24 000 € pour 24 279,04 € réalisés en 2021), 
Transport collège (19 210 € pour 20 280 € réalisés en 2021), Portage de repas (108 350 € pour 100 890 € réalisés en 2020 et 97 498,50 € réalisés en 2021). 
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Focus n° 1 : s’agissant de la tarification du transport des élèves du collège de Montceaux domiciliés à – de 3 km, le conseil communautaire a décidé par 
délibération du 29 mai 2018 de fixer à 110 € par an et par élève le montant de la participation forfaitaire, payable annuellement, lors du retrait du titre de 
transport auprès du transporteur Maisonneuve, dans ses locaux à Saint-Jean-d’Ardières. Pour la situation particulière des élèves en garde alternée, dont les 
deux domiciles sont situés dans le secteur communautaire, une double inscription est nécessaire et le montant acquitté sera de 55 € par carte ou 110 € 
lorsqu’une seule inscription est effective. Un montant de 10 € est appliqué en cas de demande de réédition d’une carte de transport par la famille, suite à 
une perte, un vol ou un changement de domicile en cours d’année. 
Pour mémoire, selon compte rendu de réunion de la Commission Sport du 13 janvier 2020, « la question de l’augmentation du prix de vente unitaire des 
cartes est posée mais il est rappelé qu’il y a eu une augmentation il y a deux ans. Les élus ne sont pas favorables à faire peser une charge supplémentaire 
sur les familles. » 
 
Lors de sa réunion du 9 décembre 2021, la Commission Mutualisation et service de proximité propose d’augmenter le tarif de la carte à 113 € (56.50 € en 
cas de garde alternée) 
 
 Produits budgétisés 

 
Produits Réalisés 

 
Coût du transport 

(+ gestion des cartes et frais de 
communications à partir de 2018) 

Reste à charge 

2017 90 €/carte 
16 000 € 

20 970 € 
(233 cartes à 90 €) 

98 675 € 77 705,00 € 

2018  
110 €/carte 

25 630 € 

21 530 € 
194 cartes à 110 € 

+ 1 réédition à 10 € 
+ solde année 2017/2018 (3 cartes à 90 €) 

 
101 370,90 € 

 
79 840,90 € 

 
2019 

110 €/carte 
20 500 € 

 

19 360 € 
(176 cartes) 

 
103 067,42 € 

 
83 707,42 € 

 
2020 

 

110 €/carte 
18 150 € 

 

21 120 € 
182 cartes  

+ solde année 2019/2020 (18 cartes) 

91 768,58 € 
Interruption service 16/03 au 15/05  

Indemnité versée à hauteur de 
8 500 € 

70 648,58 € 

 
2021 

110 €/carte 
18 150 € 

(160 cartes 
+ 10 cartes à 55 €) 

20 280 € 
184 cartes  

+ 1 réédition 
1 acompte 30 € 

95 033,19 € 
Interruption service 06 au 30/04 
Indemnité versée à hauteur de 

2 300 € 

74 753,19 € 

2022 113 €/carte 
19 210 € 

(170 cartes) 

 109 400 € avec une prévision 
augmentation selon marché à 

relancer pour sept 2022 

90 190,00 

 
Après avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022 pour une augmentation de tarif, 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : FAVORABLE à l’unanimité. 
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Focus n° 2 : s’agissant des droits de place à l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage, le tarif de 9,50 euros par emplacement et par jour a été institué en 
2017 et n’a pas été modifié. 
 
Lors de sa réunion du 17 janvier 2022, la Commission Aménagement propose d’augmenter le tarif à 9,90 euros par jour et par emplacement à compter 
du 1er avril 2022. 
 
 

 Recettes budgétisés 
 

Recettes réalisées 
 

Charges de fonctionnement 
réalisées 

Reste à charge 

2017 8 300 € 22 581,18 € 31 543,81 € 8 962,63 € 

2018 22 500 € 25 194,30 € 28 350,82 € 3 156,52 € 

2019 24 480 € 20 160,30 € 24 716,73 € 4 556,43 € 

2020 
 

19 819 € 19 626,09 € 23 508,12 € 3 882,03 € 
 

 
2021 

 

 
18 390 € 

 
19 281,64 € 

 

 
31 936,80 € 

 
12 655,16 € 

 
2022 19 110,00  37 200,00 18 090 € 

 
 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022 pour une augmentation de tarif, 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : FAVORABLE à l’unanimité 
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Chapitre 73. Impôts et taxes 
 
Concernant ce chapitre qui représente près de 50 % des recettes de la collectivité, trois modifications notables impactent le budget de la Communauté 
de Communes pour les années futures : 
 
- la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales remplacée par une quote-part de TVA à compter de 2021 : 
 
En 2022, le dégrèvement s’appliquera à hauteur de 65 % de la cotisation de TH sur les 20 % de résidences principales encore soumises (en 2021, 80 % des 
foyers et 35 % de la cotisation TH sur les 20 % de résidences principales), pour arriver en 2023 à une suppression totale de la TH sur les résidences principales. 
 
Concernant la part de TH sur les résidences principales anciennement perçue par l’intercommunalité, elle est remplacée depuis 2021 par une quote-part 
de la TVA nationale imputée au compte 7382. La somme revenant à chaque EPCI fait l’objet d’une notification par arrêté préfectoral. En 2021, le produit 
n’a pas bénéficié d’une évolution (année blanche) et un montant de 1 669 390 euros a été perçu. Pour 2022, la progression serait a minima de 5,5 %, soit 
une estimation à 1 761 200 euros. 
 
 
- la prise en compte de l’évolution de l’indice des prix à la consommation pour la revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité : 
 
La progression des bases de 0,20 % en 2021 passerait à 3,40 % en 2022 pour les locaux d’habitation et les établissements industriels, ce qui va se traduire 
pour les collectivités par un développement sensible des ressources fiscales. S’agissant des locaux professionnels et commerciaux, l’évolution varie en 
fonction de l’évolution des loyers constatée dans chaque catégorie et par secteur au niveau départemental. 
 
Il est donc proposé, dans l’attente d’informations définitives communiquées par la DDFIP, d’estimer les recettes avec : 
 
- des bases provisoires TH sur résidences secondaires : 1 326 310 (1 282 698 en 2021) 
- une évolution des bases de CFE à hauteur de 3,40 % sur la partie des établissements industriels (815 044 + 3,40 % = 842 755) et une stabilité de l’autre partie 
des bases CFE concernant les locaux professionnels et commerciaux. 
 
 
- la dissolution du SMICTOM et une application de la ROEM sur tout le territoire à compter de 2022 : il n’y aura plus de vote de taux de taxe sur les ordures 
ménagères en 2022. Pour mémoire, le bilan depuis 2017 est le suivant : 
 Taux voté Produits (TOEM) Dépenses (Contribution aux 

syndicats SMICTOM puis SMIDOM) 
Solde 

2017 8.6 166 272 € 189 231 € + 8 228 € 
2018 8.6 172 825 € 158 044 € + 14 781 € 
2019 8.6 180 899 € 162 658 € 

 
+ 18 241  € 

2020 8.6 184 981€ 184 326 € + 655 € 
2021 8.6 190 995 € 189 460 € + 1 535 € 



 

Page 15 sur 53 

Enfin, pour rappel, depuis la loi de finances 2021, une réduction de 50 % de la valeur locative servant au calcul des bases de CFE est compensée par l’Etat. 
Le montant alloué en 2021 sur le compte d’imputation comptable 74833 est de 203 427 euros alors que le montant provisoire annoncé pour 2022 est de 
165 792 euros (le montant définitif sera notifié en juillet 2022). 
 
Sur les taxes locales, le conseil communautaire a fixé des taux d’imposition pour 2021 sans modification par rapport aux taux votés depuis 2017 : 
 
- Taxe d’habitation : taux figé au taux voté en 2017, soit 6.40 %  
- Taxe foncière (bâti) : 0.00 %, 
- Taxe foncière (non bâti) : 1.83 %  
- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 20.40 %  
 
Par comparaison avec les Communauté de Communes voisines, la Communauté de communes Val de Saone Centre reste à un niveau de taux bas :  

Taux TF Bâti 2021 Taux TF Non Bâti 2021 Taux CFE 2021 

CC Dombes 4,20 % 6,00 % 24,05 % 

CC D S Vallée 0,012 % 2,02 % 22,17 % 

CC Veyle 1,23 % 4,28 % 21,32 % 

CC S Beaujolais 1,75 % 6,34 % 22,40 % (lissage 12 ans) 
 
 

Dans un scénario pessimiste, la prospective financière de mai 2021 indiquait que pour maintenir une capacité de financement satisfaisante, la fiscalité 
pourrait évoluer de + 600 000 € (ou + 100 000 € par an) et proposait de lever 1 % de taxe sur le foncier bâti (correspondant à une recette prévisionnelle de 
180 610 €). 
 
Cette proposition a été évoquée en réunion du Bureau du 11 février 2022, mais n’a pas été débattue dans la mesure où l’élaboration d’un pacte fiscal et 
financier entre EPCI et communes est envisagée et qu’il semblait prématurée de lever un nouvel impôt avant cette étude. De ce fait, le Bureau du 11 février 
2022 a validé le principe d’une augmentation de 1% de CFE, sous réserve de sa faisabilité dans la mesure où la modulation du taux de CFE est conditionnée 
à l’évolution du taux moyen pondéré des taxes foncières sur l’ensemble du territoire sur les deux dernières années. 
 
La Commission Finances du 21 février 2022 propose : 
 
- si l’effet base annoncé (+ 3,40 %) permet une évolution des recettes supérieur à 60 000 euros, de reconduire les taux 2021, 
- à défaut d’une telle évolution, si cela est possible de valider une augmentation de 1 % sur la CFE (recettes supplémentaires estimées à 34 000 euros 
environ) 
- à défaut de l’évolution favorable des recettes liées aux bases et à défaut de faisabilité sur le taux de CFE, de lever 0,5 % de taxe foncière (recettes 
supplémentaires estimés à 94 000 euros) sans attendre l’élaboration du pacte financier et fiscal afin de stabiliser le budget 2022 et prévoir les éventuelles 
évolutions des années à venir. 
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Les recettes 2022 seraient les suivantes : 
 

 Année 2018 2019 2020 

 Prévisions 2022 
sans 

changement 
de taux, avec 

effet base 
 

Prévisions 2022  
taux CFE 21.40  

Prévisions 2022 
taux TFB 

0.50 % 

Récapitulatif des produits 
Etat 1386 - RC 

2021   

TH     1 556 627,00 €      1 614 339,00 €  1 654 859,00 82 093,00 84 800,00 84 800 ,00 84 800,00 

Part fraction TVA    1 669 390,00 1 761 200,00 1 761 200,00 1 761 200,00 

TF         94 000,00 

TFNB          40 243,00 €           41 357,00 €  42 642,00 45 517,00 46 000,00 46 000,00 46 000,00 

CFE    794 206,00 €         859 752,00 €  
899 258,00 

686 690,00 
(+ compens. chap 
74 pour 203 427 €) 

692 340,00 
(+ compens. chap 
74 pour 165 792 €) 

726 280,00 
(+ compens. chap 
74 pour 165 792 €) 

692 340,00 
(+ compens. chap 
74 pour 165 792 €) 

TOTAL    2 687 117,00 2 750 132,00 2 784 072,00 2 844 132,00 
 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur la proposition de maintien des taux avec l’effet base : FAVORABLE à l’unanimité 
 
 
LA COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTEE DES ENTREPRISES (CVAE) :  
 
La Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) a été mise en œuvre au 1er janvier 2010 : l’ensemble des entreprises qui réalisent plus de 152 500 
euros de chiffre d’affaires sont redevables de la taxe à hauteur d’un taux qui représente 1,5 % de la valeur ajoutée dégagée. Par ailleurs, un dégrèvement 
est supporté par l’Etat pour toutes les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 50 M € de chiffre d’affaires. Aussi, la très grande majorité des 
redevables paie une cotisation qui est inférieure à 1,5% de la valeur ajoutée créée.  
La Loi de Finances 2021 a modifié le dispositif avec : 
- une réduction de moitié de la cotisation de CVAE pour toutes les entreprises redevables, soit la suppression de la part affectée aux régions ; 
- le taux de 1,5 % ramené à 0,75 % à compter de 2021. 
 
En ce qui concerne la Communauté de Communes, le montant estimatif annoncé par la DGFIP en novembre 2021 est de 678 667 euros pour l’année 
2022, conformément aux estimations nationales de baisse de – 4,5 %. Il est précisé que le montant définitif sera communiqué fin mars (pour mémoire, 
Réalisé 2019 = 679 135 € ; Réalisé 2020 = 681 156 € ; Réalisé 2021 = 717 468 €).  
 
La Commission Finances du 21 février 2022 propose d’inscrire un montant prévisionnel de 680 000 €. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : FAVORABLE à l’unanimité 
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LA TAXE SUR LES SURFACES COMMERCIALES (TASCOM) due par les établissements commerciaux ouverts après 1960 qui ont un chiffre d'affaires annuel supérieur ou 
égal à 460 000 € hors taxes et une surface de vente dépassant 400 m². La Loi de Finances 2021 a ramené la réduction aux surfaces de vente inférieures à 
600 m². Concernant le territoire de la Communauté de Communes, 3 entreprises sont concernées par la TASCOM dont une a une surface de vente 
inférieure à 600 m². 

 Réalisé 2018 = 86 400 €.  
 Réalisé 2019 = 52 846 €. 
 Réalisé 2020 = 51 811 €. 
 Réalisé 2021 = 62 401 €. 

Sauf informations de la DGFIP avant le vote du budget, la Commission Finances du 21 février 2022 propose d’inscrire un montant de 60 000 €. 
 
 
 
L’IMPOSITION FORFAITAIRE SUR LES ENTREPRISES DE RESEAUX (IFER), prélevée sur les entreprises du secteur de l’énergie, des transports par voies ferrées et 
télécommunications :  

 Réalisé 2018 = 61 864 €.  
 Réalisé 2019 = 64 729 €. 
 Réalisé 2020 = 66 922 €.  
 Réalisé 2021 = 69 768 € 

Sauf informations de la DGFIP avant le vote du budget, la Commission Finances du 21 février 2022 propose d’inscrire un montant de 70 000 €. 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces deux propositions : FAVORABLE à l’unanimité 
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La taxe GEMAPI : 
 
Par délibération du 6 avril 2021, le conseil communautaire avait décidé d’arrêter le produit de la taxe GEMAPI au montant de 119 900 € pour l’année 
2020 (93 803 € réalisés pour la première année en 2018, 105 114 € réalisés en 2019, 120 179 euros en 2020). 
 
Pour information, les taux additionnels de GEMAPI déterminés par le service de fiscalité directe locale sont les suivants : 

 
 
 
 
 
 

 
En 2021, le produit GEMAPI est réparti entre les contribuables de la TFPB, de la TFPNB, de la CFE mais également les contribuables qui restent assujettis à la 
TH et à la taxe sur les résidences secondaires selon des taux additionnels à déterminer par la DDFIP. Selon la valeur locative, l’impact réel sur l’administré 
est variable mais en augmentation depuis 2018. 
 
 
La Commission Environnement propose de reconduire le principe du calcul du produit, à savoir : 

 ¾ de la cotisation au Syndicat des Rivières Dombes Chalaronne Bords de Saône (en considérant que le quart restant relève des actions hors 
GEMAPI) 

 Le remboursement des emprunts de l’ex-Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique au Syndicat de Rivières. 
 la contribution à l’EPTB Saône Doubs 

 
Pour le cas où la cotisation du Syndicat de Rivières n’évoluerait pas en 2022 par rapport à 2021 mais en tenant compte de l’évolution de la contribution à 
l’EPTB Saône Doubs (15 079 € pour une année entière en 2022 pour 3 496,25 euros en 2021), la commission Finances du 21 février 2022 propose de fixer le 
produit pour l’année 2022 à 122 000 euros. 
 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire : FAVORABLE à l’unanimité 
 
 
 
Le reversement de la taxe d’aménagement perçue par les communes à l’intercommunalité dans le cadre d’aménagements financés par l’EPCI 
 
Par application des articles L331-1 et L331-2 du Code de l’urbanisme, le reversement de la taxe d’aménagement était possible par délibérations 
concordantes du conseil municipal et du conseil communautaire. 
 
La Loi de finances 2022 transforme la « possibilité » de reversement entre commune et EPCI en « obligation ». 

 2020 2021 
TH 0.243 % 0.512 % 
TFB 0.238 % 0.322 % 
TFNB 0.575 % 0.808 % 
CFE 0.284 % 0.445 % 
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Les reversements de taxe d’aménagement entre communes membres et EPCI s’effectueront donc au prorata des charges de financement des 
équipements assumés par chaque collectivité. 
 
Considérant que dans le cadre des opérations d’aménagements des parcs d’activités, la taxe d’aménagement est perçue par les communes alors que 
la communauté de communes finance totalement ces équipements, il est proposé de prévoir par délibérations concordantes les reversements en totalité 
concernant les constructions réalisées dans les parcs d’activités : Guéreins, Montceaux, Montmerle s/S, St Didier s/Chalaronne. 
 
 
 
Après avis favorable du Bureau du 11 février 2022 et avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022, il est demandé l’avis du conseil 
communautaire : FAVORABLE à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
Les attributions de compensations perçues par la CCVSCentre pour 170 804 € conformément à la délibération du 30 novembre 2021 : 
Francheleins : 51 663 €  Garnerans : 2 652 €   Genouilleux : 16 456 €    Illiat : 9 007 € 
Lurcy : 18 544 €   Mogneneins : 16 137 €  Montceaux : 36 002 €    Peyzieux s/S. : 8 349 € 
Saint Didier s/Ch. : 8 900 € 
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Chapitre 74. Dotations, subventions et participations 
 
Au niveau national, la Dotation Globale de Fonctionnement « DGF» représente 18,3 milliards d’€ (18,5 milliards en 2021) dont 12,1 milliards pour les communes et 6,2 milliards 
pour les EPCI (6,4 milliards en 2021). 

 
Deux composantes de la DGF des EPCI 

avec une péréquation toujours plus forte 
 
 

 

LA DOTATION d’INTERCOMMUNALITE :  
Elle comprend une dotation de base (forfait par habitant) 
+ une dotation de péréquation (en fonction des critères de ressources et de charges) 
+ un système de garantie (à titre d’exemple : pour les communautés de communes FPU dont le CIF 
est supérieur à 50 %, dans le cas d’un potentiel fiscal faible, inférieur à la moitié du niveau moyen de 
la catégorie ou encore une garantie globale à 95 % de la dotation d’intercommunalité par habitant). 
LA DOTATION DE COMPENSATION : 
L’ensemble des mécanismes actuels (majoration DSR, majoration DSU, majoration de la dotation 
d’intercommunalité, estimation de l’évolution démographique et les dispositifs des communes 
nouvelles) permettent de déterminer un besoin de financement de l’Etat de 255 millions d’euros (220 
millions en 2021). Ce besoin de financement est couvert par un écrêtement de la dotation de 
compensation des EPCI et de la dotation forfaitaire des communes. Les hypothèses des cabinets de 
conseils en finances publiques conduisent à une baisse de la dotation de compensation des EPCI 
d’environ 2,16 % en 2022 (c’était déjà 1,84 % en 2021). 

 
 
Le montant de la DGF estimée pour 2022 : 
 
Sous réserve de la publication du montant réel 2022 avant le vote du budget, la Commission Finances propose un montant estimatif de 709 700 €.  

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Coefficient 

d’Intégration Fiscale 0.373176 0.304052 0.376378 0.383103 0.382251  
CIF moyen de la 

catégorie dans l’Ain  0.372204133 0.361033 0.361675 0.374813  

Dotation 
d’intercommunalité 486 495 489 305 

467 720  
Y compris une 
garantie de  
60 047 euros 

448 669 
Y compris une 
garantie de 
17 838 euros 

427 635 
Y compris une 
garantie de 
6 630 euros 

 
407 000 

Dont DGF Bonifiée 202 799 161 835     
Dotation de 

compensation 336 088 329 070 321 514 315 636 309 420 302 700 

DGF totale 822 583 818 375 789 234 764 305 737 055 709 700 
 
Il est demandé l’avis du conseil communautaire sur cette proposition : FAVORABLE à l’unanimité 
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Les autres participations du chapitre 74 : 
 
 
Aide départementale pour l’utilisation des gymnases par les collégiens (montants proposés par la Commission Social et Vie sportive en fonction des heures 
d’occupation prévisionnelle sur la base de 11,53 €/heure fixée par le Conseil départemental par délibération du 4 décembre 2007) : Visiosport Montceaux 
(10 000 € pour 15 069,71 € réalisés en 2019, 11 576,12 € en 2020 et 8 278,54 € en 2021), Gymnase St Didier sur Chalaronne (15 000 € pour 16 839,57 € réalisés 
en 2019, 10 743,43 € en 2020 et 8 486,08 € en 2021) et Thoissey (5 000 € pour 5 442,16 € réalisés en 2019, 5 176,97 € réalisés en 2020 et 5 084,73 € en 2021). 
 
Participation à l’utilisation des gymnases par le club de Hand-ball Dracé (880 € à St Didier sur Chalaronne) selon convention. 
 
Allocation temporaire CAF de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage (montant proposé par la Commission Environnement) : 11 610 € pour 11 700,64 € 
réalisés en 2021. 
 
Prestations de service CAF/MSA et Contrat Enfance Jeunesse CAF (montants proposés par la Commission Social et Vie sportive) : Multi-Accueil VisioCrèche 
(415 161 € dont 18 550 € aide COVID  pour 436 561,04 € réalisés en 2019, 475 841,85 € réalisés en 2020 et 384 266,09 € réalisés en 2021), Microcrèche Ma 
p’tite Maison (110 191 € dont 3 002 € aide COVID pour 116 317,05 € réalisés en 2019, 149 809,08 € réalisés en 2020 et 107 566,89 € réalisés en 2021), Accueil 
de Loisirs (41 962 € pour 61 350,13 € réalisés en 2019, 92 091,35 € réalisés en 2020 et 68 490,48 € réalisés en 2021), VisioRelais (31 899 € pour 31 064,99 € réalisés 
en 2019, 36 621,11 € réalisés en 2020 y compris 3 000 € mission optionnelle et 31 768,98 € réalisés en 2021), Saône Relais (24 242 € pour 21 669,05 réalisés en 
2019, 28 479,55 € réalisés en 2020 y compris 3 000 € mission optionnelle et 27 169,95 € réalisés en 2021). 
 
Le fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDTP) au profit des collectivités dites « défavorisées » : Le Conseil Départemental a 
notifié par courrier du 29 septembre 2021 que la somme allouée au titre de l’année 2021 s’élevait à 199 129 € (221 946 € en 2020, 221 977 € en 2019, 210 498 
€ en 2018 et 211 371 € en 2017). Pour mémoire, le montant de ce fonds notifié par l’Etat au Conseil départemental à répartir en 2021 était de 3 080 081 €. 
Une clef de répartition a été décidée par le Conseil départemental comme suit : 85 % au profit des communes dites défavorisées et 15 % au profit des 
groupements de communes dits défavorisés.   
 
Par prudence, la Commission Finances du 21 février 2022 propose d’inscrire un montant de 100 000 euros en 2022. 
 
Les allocations compensatrices au titre des exonérations de CFE/CVAE, TF/TH et GEMAPI : par précaution, il est proposé d’appliquer un prévisionnel à 0 
pour la TF TH et CVAE et un montant de prévisionnel de 165 792 euros pour la perte de CFE dans le cadre de la réduction de 50 % de la valeur locative 
conformément aux prévisions notifiées en février et juillet 2022 (pour mémoire en 2021 : 1 euro sur la TF, 4 017 euros sur la GEMAPI et 203 427 euros sur la 
CFE). 
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1.4.2 AU NIVEAU DES DEPENSES : 
 
Le réalisé 2021 montre des résultats meilleurs que ceux estimés dans la prospective mais une situation qui reste en augmentation sur les charges à caractère général et les 
charges de personnel. 
 
Un objectif de limitation de l’augmentation globale des dépenses de fonctionnement a été fixé en 2022 à + 1.2%. 
 
Néanmoins, force est de constater que le développement des EPCI, l’exercice de nouvelles compétences et les nombreux investissements à prévoir 
impacteront la section de fonctionnement dans les années à venir. 
 
Les premières estimations des dépenses de fonctionnement se présentent comme suit : 
 
 

Imputation budgétaire par chapitres Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 
 

Prévision 2022 
TOTAL 011 – Charges à caractère 
général 906 066,51 943 139,47 882 928,19 982 125,82 

 
1,2 M 

TOTAL 012 – Charges de personnel 2 108 669,59 2 225 565,74 2 155 543,31 2 303 856,14 2,6 M 
TOTAL 014 – Atténuation de produits 2 473 306,54 2 447 807,53 2 415 795,67 2 454 553,08 2,7 M 
TOTAL 65 – Autres charges de 
gestion courante 1 137 201,68 1 183 456,68 985 819,16 1 015 766,91 1 M 
TOTAL 66 – Charges financières 81 528,00 68 438,63 54 873,34 41 024,21 43 000 
TOTAL 67 – Charges exceptionnelles 3 430,86 2 178,40  9 953,40 2 598,00 2 000 
Total 68 – Dotations aux 
amortissements    4 976,98  
TOTAL 042 – Opérations d’ordre 
entre sections 183 497,50 190 811,32 210 862,65 283 034,14 255 000 
TOTAL DEPENSES SECTION 
FONCTIONNEMENT 6 893 700,68 7 061 397,77 6 715 775,72 7 087 935,28 7,8 M 
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Le fonctionnement des 
services : Evolution des Restes à charge Propositions 2022 

Service Réalisé 20219 Réalisé 2020 Réalisé 2021 
Dépenses et Recettes 
prévisionnelles 

Reste à charge 
prévisionnel 

Multi-accueil VisioCrèche 70 396,45 € 55 736,42 € 138 274,41 € Dép : 738 528,13 € 
183 366,00 € 

        Rec : 555 161,37 € 
Microcrèche 28 643,70 € 5 275,89 € 63 360,38 € Dép : 205 896,72 € 

71 705,00 € 
        Rec : 134 191,00 € 
VisioRelais 17 694,21 € 8 047,69 € 21 242,43 € Dép : 57 104,83 € 

24 591,00 € 
        Rec : 32 513,08 € 
SaôneRelais 16 995,22 € 9 892,38 € 11 831,55 € Dép : 42 751,60 € 

17 896,00 € 
        Rec : 24 855,33 € 
ALSH mercredis 33 316,80 € 32 629,12 € 48 771,46 € Dép : 117 964,41€ 

44 639,00 € 
        Rec : 73 324,69 € 
ALSH vacances 69 556,98 € 58 712,66 € 91 740,22 € Dép : 217 159,08 € 

90 312,00 € 
        Rec : 126 847,03 € 
Portage de repas 15 727,29 € 4 658,96 € 6 642,70 € Dép : 109 592,00 € 

1 242,00 € 
        Rec : 108 350,00 € 
TOTAL SOCIAL 252 330,65 € 174 953,12 € 381 863,15 €   433 751,00 € 
Gymnase site St Didier s/Chal. 67 440,22 € 71 038,26 € 64 243,15 € Dép : 95 200,65 € 

79 133,00 € 
        Rec : 16 067,50 € 
Centre sportif VSChalaronne 50 437,51 € 61 905,15 € 60 870,73 € Dép : 66 072,38 € 

66 072,00 € 
        Rec : 0 € 
Gymnase de Thoissey 54 882,36 € 32 030,48 € 10 678,68 € Dép : 47 172,68 € 

41 985,00 € 
        Rec : 5 187,50 € 
Visiosport 202 441,47 € 161 104,33 € 128 300,62 € Dép : 191 828,73 € 

181 828,00 € 
        Rec : 10 000,00 € 
Jardin des Sports 59 736,22 € 49 150,45 € 43 300,07 € Dép : 69 331,47 € 

69 331,00 € 
        Rec : 0 € 
TOTAL SPORT 434 937,78 € 375 228,67 € 307 393,25 €   438 349,00 € 
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Piste Athlétisme (Ex Patinoire) 25 996,77 € 10 536,75 € 9 021,70 €   11 722,00 € 
Transport du collège 83 707,42 € 70 648,58 € 74 753,19 €   90 190,00 € 
ADS 71 335,68 € 67 130,47 € 53 889,72 €   75 424,00 €  
Aire d'accueil des Gens du 
Voyage 4 556,00 € 4 382,43 € 12 655,16 €   18 090,00 € 

France Services   32 704,64 €  56 176,00 € 

TOTAL   872 280,81 €  1 123 702 € 
 
 
 
 
Les autres postes de dépenses de fonctionnement : 
 
Les cotisations : 
- Association des Maires de France : l’appel à cotisation 2022 est de 1 056 euros (0.05 € x 21 106 habitants pop totale) 
- Assemblée des Communautés de France ADCF : : il est proposé d’inscrire un montant prévisionnel de 2 300 euros (en 2021 : 2 206,89 euros soit 0,105 € x 
21018 habitants Pop totale) 
- Comité départemental de la Randonnée Pédestre de l’Ain CDRP : la cotisation annuelle est maintenue à 50 euros 
- EPIC Destination 70 au titre de la convention de partenariat 2022/2024 Véloroute V50 : 1 000 euros 
- Plate-forme d’initiative locale Initiative Dombes Val de Saône : 80 euros 
- Animation Leader Dombes Saône : cotisation pour la mise en œuvre du programme qui se termine en 2022, estimée à 2 800 euros pour l’année 2022. 
- Vélo et Territoire : cotisation de 700 euros. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Page 25 sur 53 

De nouvelles dépenses à prévoir en 2022 : 
 
 

 sur le volet Environnement : 
 

- La mise en œuvre d’actions prévues au PCAET : achats de matériels, animations dans les écoles, évènements et communication, poursuite du PAIT ; 
en 2022, la mise en place du Contrat de Performance Energétique, ainsi qu’une nouvelle proposition d’adhésion à ATMO AURA est inscrite pour 
3 560 euros (organisme qui délivre des informations sur la qualité de l’air nécessaires dans le cadre de l’étude mobilité). 

- Le Programme ACTEE 2 (Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique) pour renforcer la rénovation des bâtiments et inciter les 
collectivités à commencer la démarche afin de respecter les obligations du décret tertiaire : 10 719 € pour l’économe de flux et 34 398 € de 
prestations dans le cadre de l’accord cadre SPL ALECAIN SPPEH 2022. 

 
 sur le volet Proximité : 

 
- L’ouverture de France Services sur une année complète d’ouverture : 84 177 euros de charges, qui seront partiellement compensées par une 

subvention de 30 000 euros de l’Etat dans le cadre de la labellisation. 
 
 
 sur d’autres thématiques en 2022 : 

  
- Le coût d’une mission d’accompagnement à l’élaboration d’un pacte financier et fiscal pour 15 372 euros. 
- Une obligation nouvelle dans les établissements d’accueil des jeunes enfants : conformément au décret N° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux 

assistants maternels et aux Établissements d'Accueil du Jeune Enfant, une intervention à prévoir au plus tard pour le 1er septembre 2022 d’« Un 
référent santé et accueil inclusif », médecin spécialisé ou puéricultrice ou infirmier spécialisé et expérimenté à 11h30 hebdomadaires annualisés 
pour les 2 crèches. Une étude sera menée conjointement avec les crèches voisines pour étudier les possibilités de mutualisation soit d’un agent soit 
d’une personne exerçant en libéral. Une enveloppe prévisionnelle de 6 500 euros pour 4 mois d’intervention en 2022 sera inscrite au chapitre de 
charges de personnel. 
 

 
 D’autres réflexions à mener : 

 
- Des réflexions devront également être menées sur la mise en place d’un PLUi ou PLUi-H pour s’inscrire à terme dans les obligations annoncées. 
- L’Observatoire départemental de l’Habitat : Cet observatoire permettrait à tous ses adhérents de disposer de données actualisées et d’analyses 

permettant de guider au mieux les politiques locales et départementales en matière de logement et de mutualiser les coûts de fonctionnement. 
Une adhésion pourrait intervenir en parallèle des réflexions à mener sur le PLUI-PLUIH. 

- Des réflexions sur la compétence Petite Enfance : difficulté chronique pour le Service Petite Enfance de répondre dans des proportions satisfaisantes 
aux demandes de plus en plus importantes d’un mode de garde collectif pour les familles du territoire. Il convient de réfléchir à la création de 
places en Etablissement d'Accueil du Jeune Enfant en s’appuyant notamment sur l’enquête menée à l’initiative de la CCVSC du 20 juin au 22 août 
2021 (200 répondants sur le territoire). 
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Chapitre 014. Atténuation de produits 
 
Reversement du produit de la Redevance Incitative au SMIDOM : il est proposé d’inscrire un montant de de 1 718 300 € (correspondant au montant 
prévisionnel des recettes 2022 avec 15 communes du territoire). En effet, selon les termes de la convention et l’avenant approuvé par délibération du 
conseil communautaire du 24 septembre 2019, la Communauté de Communes Val de Saône Centre reverse au SMIDOM le produit intégral de la 
redevance, c’est-à-dire le produit brut, comprenant les restes à recouvrer, y compris ceux admis en non-valeur et éteints. Les annulations-réductions de 
titres, quant à elles, sont déduites du montant à reverser.  Le montant de ces annulations-réductions est de 5 776,78 euros en 2021 (4 074,38 euros en 2020 et 
3 254,10 euros en 2019). Il est déduit du montant à reverser. 
 
Pour mémoire, le montant des admissions en non-valeur et extinctions de créances en 2021 est de 427,90 euros (3 525,13 euros en 2020 et 3 529,67 € en 
2019). Il reste à la charge de la Communauté de Communes. 
 
Les attributions de compensations versées par la CCVSCentre pour 491 341 € conformément à la délibération du 30 novembre 2021 : 
 
Chaleins : 189 871 €   Guéreins : 47 390 €   Messimy s/S. : 108 197 €   Montmerle s/S : 59 887 € 
St Etienne s/Ch. : 31 027 €       Thoissey : 55 545€  
 
 
Fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) :  
 
Le fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) permet de compenser pour chaque commune et établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, les conséquences financières de la réforme de la fiscalité locale prévu dans la Loi de finances pour 2010. 
 
Pour mémoire, prélèvement de 562 262 € depuis 2018 (montant identique notifié pour 2022). 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
 
Le principe du FPIC est de redistribuer les richesses entre les collectivités en prélevant une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la 
reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. Le calcul du prélèvement repose sur deux éléments :  le potentiel financier par habitant et le revenu par 
habitant. 
 
Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci sera réparti entre l’EPCI et ses communes membres en deux temps : 
dans un premier temps entre l’EPCI d’une part et l'ensemble de ses communes membres d’autre part, dans un second temps entre les communes membres. Une répartition 
« de droit commun » est prévue à la fois pour le prélèvement et le reversement, en fonction de la richesse respective de l’EPCI et de ses communes membres (mesurée par 
leur contribution au potentiel fiscal agrégé « PFIA »). Toutefois, par dérogation, l’organe délibérant de l’EPCI peut procéder à une répartition alternative. 
 
La CCVSCentre n’a pas contribué depuis 2017.  
 
En 2021, le PFIA/hab de la communauté de communes est de 557,31 euros (546,30 euros en 2020) pour un PFIA moyen de 648,12 euros/habitant (641,92 euros en 2020). 
 
La Commission Finances propose de ne rien inscrire en 2022. Avis FAVORABLE du conseil à l’unanimité. 
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Chapitre 65. Autres charges de gestion : 
 
Les participations aux syndicats 
 
- La contribution au syndicat SCOT : 1.80 €/ha x 21 106 habitants (pop totale) sous réserve du vote du budget du SCOT, soit un montant prévisionnel de 
37 990,80 €. 
 
- La contribution au SDIS pour 15 communes : 264 804,66 € (261 141,53 € en 2021, 257 845,61 € en 2020, 256 097,46 € en 2019 et 253 846,19 € en 2018). 
 
- La contribution au Syndicat des Rivières Dombes Chalaronne Bords de Saône : un montant identique à l’année 2022 est envisagé outre le 
remboursement des annuités des 3 emprunts (montant à parfaire dans l’attente d’une nouvelle proposition du syndicat suite au refus de la première 
demande qui prévoyait une augmentation d’environ 4,52 %). Pour mémoire, la contribution était de : 

- 107 718,00 euros outre 12 790,54 euros au titre des emprunts en 2019, 
- 125 774,00 euros outre 12 700,08 euros au titre des emprunts en 2020, 
- 125 206,00 euros outre 12 640,74 euros au titre des emprunts en 2021. 

 
- La contribution à l’Etablissement Public Saône Doubs : 15 079 € pour une année entière (3 496,25 euros en 2021). 
 
 
Les subventions aux budgets annexes, montants à parfaire : 
 
Office de Tourisme : 93 000€ 
Gite de groupe : 42 000 €  
Atelier-relais : 39 000 € environ à DPI  
Assainissement Non Collectif : 2 796 € (jusqu’en 2024) 
 
 
Les subventions  
 
- Demande de subvention de L’Embarcadère : un montant de 57 185 euros a été versé en 2021 ; la demande pour 2022 validée par la Commission Social 
et Vie Sportive du 20 janvier 2022 sous réserve de la signature d’une convention d’objectifs et de moyens prévoit un montant global de 60 500 euros 
représentant 45 910 euros pour les actions sociales, 12 090 euros pour la jeunesse et 2 500 euros pour la participation à l’emploi du Conseiller Numérique. 
 
- Demande de subvention de la plate-forme d’initiative locale Initiative Dombes Val de Saône dans le cadre du soutien à la création et à la reprise 
d’entreprises : la participation 2022 est augmentée de 0,70 €/habitant à 0,77 €/habitant (soit un montant à attribuer lors du vote du budget de 16 471 
euros) et pourra évoluer jusqu’à 0,85 euros en fin d’année 2022 sous réserve des projets de soutien effectivement engagés auprès des entrepreneurs (soit 
un montant plafond 2022 : 0,85 x 21 390 hab pop DGF = 18 182 euros à inscrire lors du vote du budget). 
 
- Demande de subvention Mission Locale Jeunes : montant identique depuis 2017 de 15 440 €.  
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- Demande de subvention de La Banque Alimentaire pour un montant de 3 000 euros mais avis favorable de la Commission Social et Vie Sportive du 20 
janvier 2022 pour un montant de 1 500 euros identique à 2021, montant de 1 500 euros confirmé par un nouvel avis de la commission à l’issue de sa 
réunion du 23 février 2022. 
 
- Le solde de subvention à verser à l’ALEC pour les prestations effectuées de janvier à septembre 2021 outre la participation pour le 4ème trimestre 2021, soit 
un montant total de 17 618,50 euros. 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022, il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions de subvention : 
FAVORABLE à l’unanimité, à l’exception d’une opposition de M. LABALME pour la subvention de IDVS 
 
 
 
Les indemnités des élus 
 
Par application de la délibération du 18 juin 2020 fixant le montant des indemnités, un prévisionnel de 143 000 euros sera inscrit au budget comprenant les 
indemnités et les cotisations sociales et de retraite. Il est précisé que conformément aux articles 92 et 93 de la loi Engagement et Proximité, l’état des 
indemnités de toutes natures perçues par les élus au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées au sein du conseil communautaire et des 
syndicats et sociétés où ils le représentent, sera communiqué dans la note de synthèse accompagnant la convocation au conseil du 29 mars 2022. 
 
 
 
Chapitre 68 : 
 
Les dotations aux amortissements d’un montant prévisionnel 2022 à inscrire en Dépenses de fonctionnement et recettes d’investissement (254 670 euros) et 
l’amortissement des subventions d’un montant prévisionnel à inscrire en Recettes de fonctionnement et Dépenses d’investissement (18 036 euros), sous 
réserve de l’actualisation de l’inventaire. 
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1.5 Les orientations et la programmation des investissements 2022 et des années à venir 
 
Les responsables des différentes Commissions et services ont transmis leurs propositions d’investissement pour 2022.  
 
Parmi les investissements à inscrire sur l’année 2022, il est rappelé les dispositions suivantes, déjà inscrites aux budgets 2020 et 2021 : 
 
Les fonds de concours 
 
Par délibérations du 29 mai 2018 et du 22 octobre 2019, le conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du fonds de concours 
d’investissement touristique. Il est proposé par la Commission Tourisme une nouvelle enveloppe budgétaire de 150 000 € pour l’année 2022. 
 
Parallèlement, par délibération du 28 mai 2018, le conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du fonds de concours d’investissement 
relatifs à l’aménagement de voirie ou autres projets communaux hors projets touristiques. Une délibération du 24 novembre 2020 a modifié le règlement 
pour introduire un droit de tirage sur 2 ans, pour un montant cumulé maximum de 20 000 €. Pour l’année 2022, il est donc proposé par la Commission 
Economie une nouvelle enveloppe budgétaire de 158 340€. 
 
Lors de sa réunion du 11 février 2022, le Bureau propose : 
 
- un seul règlement, avec un montant de 225 000€ pour 15 000€ par commune, sur la base du règlement des fonds de concours de voirie et autres projets 
qui serait instruit par le Bureau, 
- la suppression de la possibilité pour une commune d’avoir plus une année si la part d’une autre commune n’est pas utilisée, 
- la suppression du droit de tirage sur 2 ans. 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022, 
 
Il est demandé l’avis du conseil : FAVORABLE à la majorité (24 personnes) avec 2 oppositions (M. FERRE, Mme TURREL) et 8 abstentions (M. PROST, M. ALBAN, 
Mme DUDU, Mme FAUVETTE, M. SAUJOT, M. VOISIN, M. CALAS et M. CHAMPION) 
 
 
 
La participation des EPCI au Projet LI@in sous forme de fonds de concours 
Par délibération du 17 décembre 2019, le conseil communautaire a approuvé la convention de partenariat avec le Syndicat Intercommunal d’énergie et 
de e-communication de l’Ain relative au projet de déploiement de lignes fibres optiques et a approuvé le montant de la participation de la Communauté 
de Communes Val de Saône Centre pour un montant estimé à 56 997 euros annuels pendant 15 ans, montant révisé tous les 5 ans sur la base de la 
population INSEE et du montant de la CVAE. Pour l’année 2022, il est donc proposé par la Commission Economie une nouvelle enveloppe budgétaire de 
60 000€ pour le 3ème acompte. 
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Les avances du Budget Principal aux budgets d’aménagement des parcs d’activités 
Dans l’attente des ventes de lots, il convient d’inscrire un montant global de 1 800 000 euros au titre des avances sur les budgets annexes. 
 
Les aménagements de la Véloroute 
 
 
Un montant de dépenses global de travaux, maitrise d’œuvre et AMO est estimé à 3 539 034 euros TTC. 
 
Par application des article L2311- 3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités territoriales, il est proposé la mise en place d’une prévision budgétaire 
pluriannuelle sur cette opération avec une délibération décidant : 

 
 une autorisation de programme et un  montant global pour la totalité du projet, 
 et des crédits de paiement annuels sur toute la durée de celui-ci avec une proposition de répartition de l’enveloppe globale sur 3 années : 

 
 40 % sur 2022 : 1 074 397 euros 
 40% sur 2023 : 1 760 455 euros 
 20% sur 2024 : 704 182 euros 

 
Cette disposition permettra de conserver plus de crédits disponibles sur le budget 2022 pour d’autres projets. 
 
Bien évidemment, et pour le cas où les travaux de la Véloroute devaient se terminer plus tôt, il sera toujours possible de modifier cette prévision lors du vote 
du budget 2023 ou par une décision modificative.  
 
 
Après avis favorable de la Commission Finances du 21 février 2022, il est demandé l’avis du conseil pour valider une prévision budgétaire pluriannuelle : 
FAVORABLE à l’unanimité 
 
 
 
 

 Les autres propositions des Commissions sont les suivantes : 
 

Site Objet des Prévisions 2022 Proposé 2022 

Accueil de Loisirs 
Montceaux 

Marquage au sol ludique (5 500) + rideaux occultants pour salle du dojo (1 000) 6 500,00 
sous réserve subv. 80 % 

Lave-vaisselle Réfectoire Accueil de Loisirs 600,00 

SaôneRelais Mise en place abri de jardin pour jouets extérieurs actuellement stockés à l'intérieur 2 000,00 



 

Page 31 sur 53 

Ordinateur  
1 377,00 

 
  

Pôle Petite Enfance 
Montceaux 

Audit énergétique 6 050,00 

Deux lits à barreaux à VisioRelais 900,00 

Tables et chaises de jardin unité Moyens Grands- VisioCrèche (Matériel de 2008) 1 160,00 

Escalier en bois unité bébés pour ergonomie du personnel - VisioCrèche 1 000,00 

Microcrèche Ma Pt'tite 
Maison St Etienne s/C 

Renouvellement lit à barreaux 500,00 

Tabourets et tables 512,00 

  Sous total Petite Enfance/Enfance 20 599,00 

Centre sportif St Didier 
s/C 

Signalétique bâche extérieure 2 802,00 

Passage en LED de l’éclairage du stade (12 projecteurs) 53 000,00 

Gymnase St Didier s/C 
 
 
 
Visiosport 

Reprise de l’étanchéité sur pourtour du gymnase 17 000,00 
Armoire réfrigérée positive (860) + 6 tapis gymnastique (4 800) + 4 tables et 8 bancs et 
chaise arbitre (1 743) 7 403,00 

Création d’un massif paysager vers l’entrée 3 000,00 

Audit énergétique  6 050,00 
Circulation accès Visiosport (finalisation, pose de la signalétique et mise en place de 
deux candélabres sur la nouvelle voie) 20 000,00 

Jardin des Sports 
Montceaux Mise en place de 6 tables de ping-pong sous le préau 12 500,00 

sous réserve subv. 80 % 

Gymnase de Thoissey 
Audit énergétique 6 050,00 
Estimatif travaux mise en accessibilité : 40 000 € 
Estimatif frais divers (SPS, CT, diagnostic amiante) : 1 500 € 41 500,00 

Piste d'athlétisme 
Montceaux MO + études 5 000,00 

Piste d'athlétisme et 
Skate-Park St Didier s/C 

MO + levés topo+ travaux piste (704 400) 709 400,00 

Travaux réhabilitation du skate-park (structures béton) 126 000,00 

  Sous total Sport et Bâtiments sportifs  1 009 705,00 
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Aire d'Accueil Gens du 
Voyage Etudes MO, coordination SPS, CT, travaux de mise aux normes accessibilité 27 000,00 

 Sous total Aménagement 27 000,00 

Modes doux : 

→ Documents d’arpentage 5 300€ 
→ Travaux RD88, entre le débouché de la liaison douce du collège du Val de Saône et 
l'arrêt bus des Sept Chemins + Travaux RD 933 : entre le rond-point de la Grenouille et le 
rond-point du « M » (CCVSC) 
Coût des travaux estimé 364 470 €HT soit 437 364€ TTC soit au total un montant de 442 664 
arrondi à 443 000€ 

443 000,00 
à parfaire selon attribution 

marché 

PCAET 
Deux études suite au PCAET : Cadastre solaire (18 000€) et potentiel méthanisation 
(5 400€) 
Achat de vélos électriques (4 500€) 

27 900,00 
Suppression vélos  

Etude mobilités Etude mobilité (mode doux, aires de covoiturage, bornes de recharges électrique, 
diagnostic sur flux de mobilité) 60 000,00 

  Sous total Environnement 
530 900,00 

526 400,00 après suppression 
des vélos 

Eaux Pluviales Actival St 
Didier s/C 

. Etudes géotechniques et relevés topographiques : environ 18 000 € TTC 

. Inventaire Faune et Flore (si nécessaire) : 12000 € TTC 

. Maîtrise d'œuvre travaux gestion eaux pluviales : 168 000 € TTC 
199 000,00 

Visionis Guéreins 
Passage en LED de 50 points lumineux (35 000) 
Requalification de 500 ml de trottoirs (40 000) 
Aménagement exutoire d’un fossé (5 500) 

80 500,00 

Visionis Montmerle s/S Etudes AVP pour aménagement Rue de L’industrie à Montmerle  15 000,00 

Signalétiques des parcs 
d'activités 

. Etude pour mise en place signalétique : 8 382 € TTC 

. Mise à jour et création signalétique Visionis Montceaux, Montmerle, Visionis 5, Visionis 6, 
Parc Actival : 136 618 € TTC  

145 000,00 
Montant réduit à 50 000 pour 

réaliser Visionis 5 

Aides TPE Aides aux TPE (Immobilier 15 000€ + Mobilier 25 000€) 40 000,00 

Parcs d'activités Avance aux budgets de zones Actival 2007 (43 013.07) Visionis 4 (186 926.50) Visionis 6 
(555 014,99) Actival tranche 2020 (514 544,83), Visionis 7 (125 213) 

1 818 000,00 
avec création budget annexe 

Visionis 7 

Fonds de concours Voirie Nouvelle enveloppe 2022 158 340,00 
à porter à 225 000 €  

  Sous total Développement Economique 
 2 455 840,00 

2 427 500,00 après les 
propositions de modifications 

Fonds de concours 
Tourisme Nouvelle enveloppe 2022 150 000,00 

à supprimer  
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Chemins de randonnées Etudes boucles vélos loisirs avec les autres Communautés de Communes 3 000,00 

Véloroute 
Travaux de reprise de perrés en lien avec VNF 20 000,00 
Relevés topo + travaux + MOe + signalétique + travaux des aires + plantation arbustes + 
sécurisation des accès + panneaux de signalisation et directionnels 

3 524 500,00 
 AP 40 % = 1 074 397,00   

  Sous-total Développement touristique 
3 697 500,00 

1 097 397,00 après les 
propositions de modifications 

Maison France Service Matériel informatique et mobilier ergonomiques (4 000€) 
Signalétique (1 200€) 5 200,00 

Informatique et 
téléphonie 

5 portables + écrans si nécessaire (renouvellement des PC antérieurs à 2017 soit en 
privilégiant si possible de réemploi de PC existants soit en remplaçant par des portables 
pour faciliter le télétravail)  

10 000,00 

Fonds de concours SIEA 
Fibre Enveloppe 2022 (3ème acompte) 60 000,00 

  TOTAL BUDGET PRINCIPAL 
7 816 744,00 

5 183 801,00 après les 
propositions de modifications 

 
Au titre des recettes d’investissement, les subventions suivantes seront inscrites au budget 2022 : 
- Subvention du Département de l’Ain pour Aménagements Modes Doux RD 88 et RD 933 pour un montant de 24 000 euros. 
- DETR pour Aménagements Modes Doux RD 88 et RD933 pour un montant de 72 894 euros. 
- DETR pour Mise en accessibilité de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage pour un montant de 4 860 euros. 
- DETR pour Mise en accessibilité du Gymnase de Thoissey pour un montant de 9 540 euros. 
- Subvention du Département de l’Ain pour Aménagements Piste Athlétisme de St Didier sur Chalaronne pour un montant de 72 828 euros. 
- DETR pour Aménagements Piste Athlétisme de St Didier sur Chalaronne pour un montant de 95 704 euros. 
- Subvention de l’Etat au titre de la part exceptionnelle 2021 de la dotation de soutien à l’investissement local pour la réalisation d’un tronçon de la       
Véloroute et son aménagement pour un montant de 337 043 euros. 
- Subvention du Département de l’Ain pour l’aménagement et valorisation des circuits de randonnée pour un montant de 13 000 euros. 
- Subvention de la région Rhône Alpes pour les études mobilités pour un montant de 9 625 euros. 
- Subvention de l’ADEME pour les études mobilités pour un montant de 32 838 euros. 
- Subvention de la région Rhône Alpes pour l’Opération Modes Doux pour un montant de 55 000 euros. 
 
POUR UN MONTANT TOTAL DE : 727 332 € 

Le besoin de financement de la section d’investissement est donc de près de 2 millions d’euros.  Ce montant pourra être alimenté par un virement de la 
section de fonctionnement compte tenu de l’excédent de fonctionnement reportée 2021 (montant à ajuster selon les subventions dans l’attente de 
notification, du versement du FCTVA à percevoir pour environ 200 000 euros et de l’amortissement des immobilisations pour environ 630 000 euros). 
 
Après approbation de la Commission Finances sur les projets d’investissements incluant les modifications proposées, il est demandé l’avis du conseil 
communautaire sur ces propositions d’investissement à hauteur de 5 183 801 euros : FAVORABLE à l’unanimité avec une abstention de M. VIOT 
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2ème partie : Le Budget Assainissement Collectif 
 
 
2.1 L’exécution du Budget Assainissement Collectif 2021 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du Budget Assainissement Collectif s’élèvent à 1 218 824,31euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et 
engagées au budget 2021 et non réglées au 31 décembre : 
 

- Opération 3R28 – Réhabilitation des réseaux selon priorités 1&2 du SD : maîtrise d’œuvre et travaux réhabilitation, mise en séparatif, postes de 
relevage et bassins pour 1 010 320,96 euros, 

- Opération 29 – Mise en séparatif Chemin des Mûriers à Montmerle s/S : maitrise d’œuvre et missions complémentaires pour 37 885,00 euros 
- Opération 30 – Mise à la côte d’ouvrage d’assainissement pour 8 900,00 euros 
- Opération 45 – Schéma Directeur Nord : honoraires de maitrise d’œuvre et dossier de porter à connaissance pour 8 025,00 euros 
- Opération 46 – Travaux d’extension de réseau Impasse de Montessui à Garnerans : missions complémentaires, contrôles réseaux et travaux pour 

32 395,50 euros 
- Opération 47 – Transfert Peyzieux s/Saône : honoraires de maitrise d’oeuvre pour 58 194,89 euros 
- Opération 48 – Maîtrise d’œuvre Aménagements divers suite au Schéma Directeur : honoraires de maitrise d’œuvre pour 21 210,00 euros. 
- Opération 49 – Bassin de stockage et canalisations Mogneneins : : honoraires de maitrise d’œuvre pour 25 337,96 euros. 
- Opération 50 – Extension de réseau en Griffailles à Montmerle s/Saône : : honoraires de maitrise d’œuvre et missions complémentaires pour 16 585,00 

euros. 
 
 
Les restes à Réaliser en Recettes du budget Assainissement Collectif s’élèvent à 971 402 euros et portent sur les opérations suivantes inscrites et engagées 
au budget 2021 et non perçues au 31 décembre : 
 

- Opération 3R28 – Réhabilitation des réseaux selon priorités 1&2 du SD : solde d’une subvention de l’Agence de l’eau pour 602 018 euros et du Conseil 
départemental pour 315 182 euros, soit un total de 917 200 euros, 

- Opération 38 – Réalisation Schéma Directeur ex-CCVSCh : solde de subvention de l’Agence de l’eau pour 42 955 euros et solde de subvention du 
Conseil départemental pour 11 247 euros, soit un total de 54 202 euros 

 
 

Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 29 mars 2022, se présentent comme suit : 

 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 3 034 319.24 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 1 236 974.47 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 1 010 320,96 euros en dépenses et 971 402 euros en recettes, on constate l’absence de besoin de financement. 
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2.2 L’endettement 
L’encours de la dette s’élève à 3 933 547,21 € au 1er janvier 2022. 
 2021 2022 2023 2024 2025  
Encours au 01/01 3 287 757,54 € 2 933 547,21 € 2 643 859,22 € 2 349 432,77 € 2 052 795,59 €
Refinancement des 4 emprunts 
Capital 
Intérêts 

 
71 280,40 € 
23 062,07 € 

 
74 911,84 € 
19 416,98 € 

 
78 728,27 € 
15 586,19 € 

 
82 739,09 € 
11 593,34 € 

 
86 954,27 € 

7 329,18 €

Fin oct 2026 

Travaux St-Didier 
Capital 
Intérêts 

 
5 794,82 € 

442,82 € 

 
4 554,35 € 

123,51 € 

    

Travaux 1ère tranche 
Mogneneins sportif St Didier 
Capital 
Intérêts 

 
 

8 189,05 € 
483,15 € 

     

Travaux d’assainissement 2016 
Capital 
Intérêts 

 
60 000,00 € 
13 374,08 € 

 
60 000,00 € 
12 504,15 € 

 
60 000,00 € 
12 634,25 € 

 
60 000,00 € 
10 794,12 € 

 
60 000,00 € 
9 894,40 € 

Fin août 2036 

Construction nouvelle STEP 
Capital 
Intérêts 

 
25 628,70 € 
8 412,22 € 

 
26 955,65 € 
7 085,27 € 

 
28 351,30 € 
5 689,62 € 

 
29 819,21 € 
4 221,71 € 

 
31 363,14 € 
2 677,78 € 

Fin déc 2026 

Travaux d’assainissement RD7 
Capital 
Intérêts 

 
60 189,27 € 
19 091,89 € 

 
61 892,35 € 
17 388,81 € 

 
63 643,61 € 
15 637,55 € 

 
65 444,44 € 
13 836,72 € 

 
67 296,22 € 
11 984,94 € 

Fin mars 2031 

Travaux station de Lurcy 
Capital 
Intérêts 

 
51 718,31 € 
36 816,45 € 

 
53 995,02 € 
34 539,74 € 

 
56 266,93 € 
32 267,83 € 

 
58 634,44 € 
29 900,32 € 

 
61 026,41 € 
27 508,35 € 

Fin janv 2033 

Travaux assainissement Hameau 
de Cesseins 
Capital 
Intérêts 

 
 

64 386,04 € 
3 444,65 € 

     

Travaux assainissement Chaleins 
Capital 
Intérêts 

 
7 023,72 € 

0 € 

 
7 378,78 € 

533,34 € 
 

 
7 436,34 € 

267,71 € 

 
 

  

TOTAL 
Capital 
Intérêts 

 
354 210,33 € 
105 127,31 € 

 
289 687,99 € 

91 591,80 € 

 
294 426,35 € 
82 0083,15 € 

 
296 637,18 € 
70 346,21 €  

306 640,04 €
59 394,65 €

Encours au 31/12 2 933 547,21 € 2 643 859,22 € 2 349 432,77 € 2 052 795,59 € 1 746 191,55 €
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2.3 La capacité d’autofinancement 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Observations : 
Les charges sont en progression notamment liées au chaulage des boues de Guéreins et St Etienne s/C, ainsi qu’au curage, transport et compostage 
des boues de Peyzieux s/S, Garnerans, Chaleins, Francheleins et Mogneneins. 
Les recettes de fonctionnement se stabilisent avec une meilleure répartition des modalités de reversement selon calendrier prévu par avenant au 
contrat de DSP. 
La capacité d’autofinancement reste satisfaisante et le taux d’endettement faible. 

 
2.4 Les orientations 2022 de la section de fonctionnement 
 
La section de fonctionnement intégrera l’ensemble des dépenses et recettes nécessaires à la bonne exploitation du service, géré sous Délégation de 
Service Public selon contrat de délégation à effet au 01/11/2017 pour une durée de 12 ans. 
 
Les charges à caractère général prévoient des surcoûts aux frais d’épandage, notamment en cas d’impossibilité liée à la crise sanitaire, avec des 
analyses et des traitements à la chaux pour un montant estimé à 42 200 euros pour 4 stations à boues activées. 
 

Synthèse des situations 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé Ratios 
2021/2020 

Ratios 
2021/2019 

Charges (Charges réelles + 
charges financières + charges 
exceptionnelles) 

354 466 € 229 608 227 022 211 908 254 135 + 19,93 % + 11,94 % 

Recettes (produits réels + produits 
financiers + produits 
exceptionnels - produits de 
cessions) 

995 525 € 1 522 699 1 998 420 1 159 174 1 444 063 + 24,58 % - 27,74 % 

CAF BRUTE  641 059 1 293 090 1 771 398 947 266 1 189 928     

Remboursement du capital des 
emprunts 306 587 317 796 341 864 341 573 354 210     

CAF NETTE 334 472 975 294 1 429 534 605 693 835 718     
Encours de la dette bancaire au 
31/12 4 276 535 3 958 740 3 629 330 3 287 758 2 933 547     

Encours de la dette/CAF Brute 
(en nb d’années)                                                     
Durée privilégiée 6 ans 

6,67 3,06 2,05 3,47 2,47     
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Le remboursement des charges de personnel est budgétisé pour 50 % du technicien, 40 % de secrétariat et 90 % pour la responsable (au lieu de 50 % en 
2021), soit une estimation à 75 000 euros pour l’année 2022. 
 
Les recettes prévoient 995 000 euros au titre de la redevance d’assainissement collectif et 400 000 euros au titre de la Participation au Raccordement du 
réseau. Un prévisionnel de recettes de 9 757 euros est estimé au titre des frais de branchements pour les extensions réalisées En Thiollet Montmerle s/S, 
Chemin de la Prairie Messimy s/S et Impasse Mont Essui Garnerans. 
 
Pour mémoire : 
- par délibération du 31 octobre 2017, le conseil communautaire a fixé les différents tarifs du service de l’assainissement collectif au 2 novembre 2017 
compte tenu du changement de délégataire au 1er novembre 2017 et a proposé, compte tenu de la disparité des tarifs en vigueur actuellement sur le 
territoire, une harmonisation comprenant une période de lissage sur 10 années pour 7 communes et 12 années pour la commune de Chaleins. 
- par délibération du 28 novembre 2017, le conseil communautaire a fixé à compter du 1er janvier 2018, les tarifs de la Participation pour le Financement de 
l’Assainissement Collectif pour les constructions neuves et pour les constructions existantes lors de la mise en place du réseau. 
 
Les dotations aux amortissements des biens (montants à parfaire sous réserve de mise à jour de l’inventaire) : Montant prévisionnel 2022 à inscrire en 
Dépenses de fonctionnement et Recettes d’investissement : 949 565 euros. S’agissant des dotations aux amortissements des subventions : Montant 
prévisionnel 2022 à inscrire en Recettes de fonctionnement et Dépenses d’investissement : 397 719 euros. 
 
2.5 Les orientations et la programmation des investissements 2022 : 

 
Le Budget d’investissement prévoit la mise en œuvre des projets inscrits par le schéma directeur validé par le conseil communautaire du 28 septembre 
2021. Une ouverture anticipée de crédits a été validée par le conseil communautaire du 25 janvier 2022 permettant d’engager les bons de commande 
des études de maitrise d’œuvre et des investigations complémentaires associées (levés topographiques, prélèvements-analyses amiante-HAP, études 
géotechniques, etc…), ainsi que des travaux d’extension du réseau pour 6 logements en cours d’aménagement à Mogneneins. 
 
Un montant global d’investissement de 5 500 000 euros est donc envisagé pour : 
- Poursuite travaux bassin Montmerle s/S/Parking mini-golf et nouveau bassin à Montmerle s/S/Rte de Lurcy, ainsi que des travaux de canalisations priorité 2 
SD Sud et des mises en séparatif à Guéreins et Messimy s/S pour 2,2 millions d’euros 
- Mise en séparatif Chemin des Muriers Montmerle s/S pour 600 000 euros environ 
- Reprise de tampons pour 38 900 euros 
- Extension Mont Essui Garnerans pour 35  800 euros 
- Transfert équipements Peyzieux s/S pour 1,6 millions d’euros 
- Divers aménagements suite SD Nord pour 283 000 euros 
- Bassin de stockage et canalisation à Mogneneins pour 468 000 euros 
- Extension en Griffailles Montmerle s/S pour 213 000 euros 
- Révision des zonages d’assainissement à St Etienne s/C, St Didier s/C et Thoissey pour 21 000 euros 
- Extension impasse de l’annexe Mogneneins pour 20 000 euros 
 
 

Après avis favorable de la Commission Finances, il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions : FAVORABLE à l’unanimité 
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3ème partie : Le Budget Assainissement Non Collectif 
 
3.1 L’exécution du Budget Assainissement Non Collectif 2021 
Les Restes à réaliser en dépenses et en recettes – Néant. 
 
Au cours de l’année 2021, un total de 156 contrôles périodiques ont été réalisés, outre 22 contrôles de conception et 13 contrôles de bonne réalisation. 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 29 mars 2022, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 32 243.72 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 0.41 euros,  
- une absence de besoin de financement de la section d’investissement. 
 
Le programme de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif se poursuit : il se traduit budgétairement par une opération nulle pour la 
collectivité qui joue le rôle de « boîte aux lettres » par l’encaissement et le reversement aux particuliers des subventions du Conseil Départemental pour un 
montant de 12 383,30 euros en 2021. 
 
3.2 Endettement - Néant 
 
 
3.3 Les orientations 2022 de la section de fonctionnement 
 
Par délibération du 31 octobre 2017, le conseil communautaire a fixé les différents tarifs du service de l’assainissement non collectif au 2 novembre 2017.  
 
Les recettes pour 2022 sont basées sur : 
- 183 contrôles périodiques à 150 €,  
- 10 contrôles de conception à 125 €, 
- 10 contrôles de vérification des travaux réalisés à 125 €, 
- le reversement par SUEZ de la part fixe communautaire du dépotage sur le site de Chaleins (prévision de 16 dépotages à 10 €/dépotage). 
 
Le budget intégrera les dépenses nécessaires à la bonne exploitation du service (matériel, entretien du véhicule du technicien, affranchissement …). Le 
remboursement des charges de personnel est budgétisé pour 50 % du technicien, 10 % de secrétariat et 10 % de direction. 

 
Pour mémoire, des difficultés à équilibrer ce budget sont apparues en 2014, liées à l’amortissement de l’équipement de traitement des boues sur Chaleins. 
Par délibérations du 31 mars 2015, il a été décidé : 
- d’attribuer une subvention d’équilibre d’un montant de 27 960€ versée par le budget principal au budget annexe assainissement non collectif, en 10 
annuités de 2 796€ à compter de 2015 et jusqu’en 2024. 
- d’attribuer une avance d’un montant de 22 627€ versée par le budget principal au budget annexe assainissement non collectif en 2015, avec un 
remboursement de cette avance en 14 annuités de 1 596€, de 2016 à 2029, et le solde, soit 283€, sera remboursé en 2030. 
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4ème partie : Le Budget Office de Tourisme 
 
4.1 L’exécution du Budget Office de Tourisme 2021 
 
Les restes à Réaliser en Dépenses du budget Office de Tourisme s’élèvent à 8 537,43 euros et portent sur le solde d’un lot de travaux pour la création des 
locaux de l’Office de Tourisme à Guéreins, engagées au budget 2021 et non réglées au 31 décembre : 
 
Les restes à Réaliser en Recettes du budget Office de Tourisme correspondent à 26 294 euros au titre de la subvention de la Région pour la création des 
locaux de l’Office de Tourisme à Guéreins, engagés au budget 2021 et non perçus au 31 décembre. 
 
Concernant la section de fonctionnement, les recettes liées à la vente de produits et services se sont maintenues à 1 193,14 euros (1 117,38 euros en 2020 
et 1 080,08 euros réalisés en 2019). Le produit de la taxe de séjour est de 19 618 euros (21 207,11 euros en 2020 et 13 948,73 € réalisés en 2019) profitant 
notamment du reversement désormais obligatoire de la part des plateformes de réservation en ligne représentant un produit de 4 428,29 euros en 2021 soit 
23 % de la taxe de séjour totale collectée. 
 
Les charges sont stables par rapport à 2020 (99 391,65 euros réalisées en 2021 pour 99 156,62 euros réalisés en 2020 et 167 628,21 euros en 2019), les 
campagnes d’animation et de communication étant réduites par rapport aux réalisés d’avant crise sanitaire et un dépassement de crédits sur les achats 
de petit équipement et fournitures administratives. 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 29 mars 2022, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 16 224,50 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 42 249,27 euros, 
- considérant les restes à réaliser d’un montant de 8 537,43 euros en dépenses et 26 294 euros en recettes, on constate l’absence de besoin de financement. 

 
 

4.2 L’endettement 
Néant. 

 
 

4.3 Les orientations 2022 de la section de fonctionnement 
 

Le budget prévisionnel fait apparaitre des dépenses de fonctionnement de 128 000 euros avec une évolution des postes suivants : 
- achats de petit équipement et fournitures administratives, 
- achats de topos-guides, 
- circuits Randoland, 
- animations et prestations évènementielles, 
- impression de divers documents de communication et brochures, 
étant précisé que la réalisation des projets dépendra de la situation sanitaire. 
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Les cotisations aux organismes partenaires sont prévues : 
 Fédération départementale des offices de tourisme de l’Ain : 150 euros 
 ADN TOURISME : 500 euros 
 Apothicairerie de Thoissey : 100 euros 

 
ainsi que la participation à la plateforme d’information touristique APIDAE pour 500 euros. 
 
Les prévisions pour les dépenses du personnel sont proposées à hauteur de 92 000 euros (77 412,67 euros réalisés en 2021 et 73 136,92 euros réalisés en 
2020). Cette prévision inclut les salaires et charges de 2 agents outre 10 % du temps de travail du directeur du pôle, ainsi que le recrutement d’un agent 
saisonnier d’avril à septembre sur la base d’un total de 562 heures de travail ayant notamment pour mission d’assurer un renfort à l’équipe permettant une 
permanence de l’Office de Tourisme au Couvent des Ursulines à Thoissey. 
 
La dotation aux amortissements est estimée à 3 600 euros. 
 
Les recettes sont estimées très prudemment à 600 euros pour la vente de produits et prestations (1 117,38 euros réalisés en 2020 et 1 080,08 euros réalisé en 
2019). De même, la taxe de séjour est estimée avec prudence à un montant de 15 300 euros. 
 
Il conviendrait donc d’inscrire une subvention du budget principal pour équilibrer ce budget d’un montant prévisionnel de 94 000 euros environ (69 092 
euros perçue en 2021) qui sera ajusté en septembre/octobre 2022 en fonction des dépenses réellement engagées et des recettes effectivement perçues. 
 
 
4.4 Les orientations 2022 de la section d’investissement, outre les travaux d’aménagement du nouvel Office de Tourisme à Guéreins inscrits en Restes à 

Réaliser 

Projet Montant Observations 

Refonte totale du site 25 000,00 (attention au coût : site CC à 17 550 €) 

Installation panneaux photovoltaïques 20 000,00  

Carénage des climatisations coté façade  2 000,00  

3 onduleurs et ordinateur à l'accueil 1 200,00  

Rangement dans l'espace accueil + Totem/présentoirs points Info OT 
dans toutes les communes + achat stickers Infos OT à placer dans 
commerces de proximité 11 200,00 

Les stickers relèvent de dépenses de fonctionnement 
Avis réservé de la Commission Finances sur 

totems/présentoirs (là où les communes 
l’estiment nécessaire) 

Sous-total 59 400,00  

Divers et imprévus 4 000,00  

Après avis favorable de la Commission Finances outre la réserve signalée ci-dessus, il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions : 
FAVORABLE à l’unanimité, étant précisé par Mme TURREL que la commission Tourisme va de nouveau étudier le projet de totem/présentoirs 
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5ème partie : Le Budget Gîte de Groupe 
 
5.1 L’exécution du Budget Gite de groupe 2021 
 
Les Restes à réaliser 2021 en dépenses :  
- vaisselle pour 504,53 euros. 
Les Restes à réaliser 2021 en recettes : Néant. 
 
La structure d’hébergement touristique a bien évidemment subi les effets de la crise sanitaire. Les recettes de location atteignent 104 814,11 euros (pour 
67 839,28 euros réalisés en 2020 et 78 909,73 euros en 2019). 
 
Une subvention de 48 228 euros a été versée par le Budget Principal. 
 
Le bilan est le suivant : 
 
Année Dépenses de fonctionnement Recettes de location Subvention versée par le Budget 

principal 
2017 (6 mois de fonctionnement) 198 141,55 € 9 541,33 € 0 
2018 150 286,65 € 73 326,68 € 230 000 € 
2019 156 460,88 € 78 909,73 € 83 915 € 
2020 169 868,90 € 67 839,28 € 83 079 € 
2021 165 438,28 € 104 814,11 € 48 228 € 
 
Une hausse et une simplification des tarifs a été décidée à compter du 25 octobre 2021. 
 
Le Bureau du 11 février 2022 propose la réalisation d’une étude de résultat prévisionnel 2022/2026 menée par la Commission Tourisme afin de définir un 
seuil d’équilibre (quelles recettes pour quelles charges ?) et un taux de remplissage prévisionnel moyen (combien de week-ends, combien de réservations 
semaine ?). 
 
 
Les résultats de fin d’exercice, sous réserve des vérifications des comptes avec le Trésor Public et du vote du compte administratif et de l’affectation de 
résultat au conseil du 29 mars 2022, se présentent comme suit : 
- un excédent de fonctionnement cumulé de 22 572.64 euros, 
- un excédent d’investissement cumulé de 13 754.09 euros,  
- Considérant les restes à réaliser d’un montant de 504.53 euros en dépenses et 0 euro en recettes, on constate l’absence de besoin de financement de la 
section d’investissement. 
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5.2 L’endettement 
 

L’encours de la dette s’élève à 1 244 701,47 euros au 1er janvier 2022. Le montant de remboursement de l’annuité 2022 sera inscrit pour 76 656,20 euros 
(51 781,28 € en capital et 24 874,92 € en intérêts).  
 
5.3 Les orientations 2022 de la section de fonctionnement 
 
Au niveau des recettes, il est prévu 111 500 euros de location. 
 
Les charges de personnel se stabilisent à 59 400 euros en tenant compte de la répartition de la rémunération du directeur (10 %), le temps de travail d’un 
agent réduit à 60 % et la mutualisation de certaines missions avec les agents de l’Office de Tourisme. 
 
La dotation aux amortissements est estimée à 31 600 euros (uniquement sur le mobilier). 
 
Pour 2022, une subvention de fonctionnement de 47 000 euros est envisagée. 
 
 
5.4 Les orientations 2022 de la section d’investissement 
 
Il n’est pas envisagé de dépenses d’investissement pour l’année 2022 ; une enveloppe de 5 000 euros sera affectée en cas de nécessité (dégradation du 
matériels ou imprévus). 
 
Après avis favorable de la Commission Finances sur ces propositions, il est demandé l’avis du conseil communautaire : FAVORABLE à l’unanimité 
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6ème partie : Les Budgets des parcs d’activités 
 
 
Six budgets sont consacrés à la réalisation des aménagements de parcs d’activités : 
 
- Budget Actival tranche 2007 : correspond au Parc Actival à St Didier s/Chalaronne, sur lequel il reste 1 lot à vendre  
- Budget Actival tranche 2020 : correspond à une extension d’environ 13 000 m² à St Didier s/Chalaronne 
- Budget Visionis 4 : correspond à l’extension du Parc Visionis Site de Guéreins pour une superficie d’environ 3 600 m² avec un lot réservé à ce jour, 
- Budget Visionis 5 : correspond au parc d’entreprises artisanales à Montmerle s/S réalisé en 2019 pour 12 lots ; à ce jour, 4 lots vendus et les autres lots sous 
compromis. L’objectif 2022 étant de réaliser l’ensemble des ventes. 
- Budget Visionis 5 tranche 2021 : correspond à une extension d’environ 13 000 m² à Montmerle s/S 
- Budget Visionis 6 : correspond à l’extension du Parc Visionis Site de Montceaux pour une superficie d’environ 2 900 m² avec 2 lots dont 1 réservé à ce jour. 
 
Il est proposé de créer un budget Visionis 7 permettant la récupération de la TVA sur les acquisitions de terrains et les honoraires SAFER et autres (dépenses 
prévues à ce jour à l’opération 3R38 du Budget Principal pour 141 000 euros). 
 

Les budgets intègrent en dépenses l’acquisition des terrains et les travaux d’aménagement. 
 
En recettes, outre les subventions, il convient de prévoir pour équilibrer les budgets dans l’attente des ventes de lots : 
 
- une avance du Budget Principal de 43 000 euros environ sur Parc Actival tranche 2007 
- une avance du Budget Principal de 515 000 euros environ sur Parc Actival tranche 2020 
- une avance du Budget Principal de 187 000 euros environ sur Visionis 4 
- un emprunt de 777 000 euros environ sur Visionis 5 
- une avance du Budget Principal de 393 000 euros environ sur Visionis 5 tranche 2021 
- une avance du Budget Principal de 555 000 euros environ sur Visionis 6 
- une avance du Budget Principal de 125 000 euros environ sur Visionis 7 
 
Enfin, concernant les futures ventes sur les extensions de Visionis site Montmerle s/s (concerne budget Visionis 5 tranche 2021) et d’Actival site St Didier s/C 
(concernant budget Actival tranche 2020), des contacts ont débuté avec de futurs acquéreurs en intégrant une évolution des prix de vente (de 55 euros 
pour Visionis 5 et 31 euros pour Actival). Ces prix de vente seront proposés pour validation au conseil dans le courant de l’année 2022, lorsque les travaux 
d’aménagement seront engagés. 
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7ème partie : Les Budgets des Ateliers Relais 
 
 
Concernant les Ateliers Relais DPI et Menuiserie, le budget intégrera les loyers, les règlements des emprunts et les amortissements (amortissement DPI : 
145 911,73 € et amortissement Menuiserie : 48 606,73 €). 
 
Il est précisé que l’inscription d’une subvention du Budget Principal permettra d’équilibrer le budget Atelier Relais DPI à hauteur de 39 000 euros environ. 
 
Par courrier du 31 mars 2020, une suspension de paiement des loyers à compter de février 2020 et durant la période de crise sanitaire a été accordée à la 
société P&M Développement, titulaire du bail de l’Atelier Relais DPI, afin d’accompagner la société et faciliter la gestion de sa trésorerie. Les paiements 
des loyers ont repris normalement depuis septembre 2020 et un échelonnement pour les règlements des impayés a été accepté jusqu’à fin 2021. Cet 
échelonnement a été entièrement respecté et la dette est soldée. 
 
Enfin, après avis de la commission Economie, il est envisagé : 
 

- d’agréer la cession du contrat de crédit-bail immobilier de l’atelier-relais DPI International par la SAS P&M Développement au profit de la SAS 2JA 
Immobilier, Société par Actions Simplifiée au capital de 3.000,00 € ayant son siège social à LA FLECHE (72200 Sarthe) 39 rue des Clos identifiée sous le 
numéro SIREN 881 346 399 RCS LE MANS. 
 
- d’autoriser la signature d’un avenant n° 3 au crédit-bail pour régulariser la clause de levée d’option anticipée des biens loués dès la fin de la 3ème 
année suivant le transfert du contrat. 

 
Un montant de 100 euros pour les frais d’actes sera inscrit au budget 2022. 
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8ème partie : Evolution prévisionnelle et exécution des dépenses de personnel  
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 a introduit l’obligation de présentation de la structure et de l’évolution prévisionnelle des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Le bilan financier du chapitre 012 est le suivant : 

Imputation budgétaire Réalisé 2018 Evolution 
2017/2018

Réalisé 2019 Evolution 
2018/2019

Réalisé 2020 Evolution 
2019/2020

Réalisé 2021   

6217 – Personnel affecté par la commune 6 054,28 4 343,38 - 48,29  
6218 - Autre personnel extérieur 14 601,36 9 345,43 0   
6332 - Cotisations au FNAL 5 785,77 6 007,00 5 815,83 6 296,43  
6336 - Cotisation CG, CNFPT 23 130,76 24 028,42 20 895,80 23 924,74  
6338 - Autres impôts et taxes 3 776.46 3 893,00 3 771,70 4 054,91  
64111 - Personnel titulaire 870 674,93 964 421,66 1 049 764,46 1 091 390,96  
64112 - NBI - SFT 29 775,55 30 630,74 29 823,80 27 139,80  
64118 - Autres indemnités 228 254,12 263 833,87 285 503,38 304 848,25  
Sous total rémunération titulaire 1 128 704,60 + 7.90 % 1 258 886,27 + 11,53 % 1 365 091,64 + 8,44 % 1 423 379,01+ 4,27 %  
64131 - Personnel non titulaire 287 905,78 258 747,77 116 619,16 171 696,38  
64138 - Autres indemnités 17 154,16 9 147,03 934,28 6 022,16  
6417 - Rémunération des apprentis 9 222,21 6 026,67 6 402,55 6 210,65  
Sous-total rémunération non titulaire 314 282,15 -5.37 % 273 921,47 -12.84 % 123 955,99 -54.74 % 183 929,19+ 48,38 %  
6451 - Cotisations à l'URSSAF 224 910,70 230 520,91 211 607,59 234 617,47  
6453 - Cotisations caisses retraite 277 692,40 297 694,34 308 879,29 323 198,68  
6454 - Cotisations ASSEDIC 13 974,78 10 025,47 4 761,42 7 116,82  
6455 - Cotisation Assurance personnel 67 740,85 70 732,87 73 567,57 62 029,93  
6456- Cotisation FNC suppl. Fam.     
6457 - Cotisations soc. liées apprentissage 367,14 211,34 90,26 99,40  
6458 - Cotisations autres organismes 6 821,81 15 425,94 14 809,50 15 035,67  
6474 - Versements aux autres œuvres 
sociales 

11 685,00 12 834,00 12 437,34 14 274,68  

6475 - Médecine du travail 7 243,20 5 985,00 5 516,00 5 947,50  
6478 - Autres charges sociales 1 540,64     
6488 - Autres charges 6 411,97     

TOTAL 012 - CHARGES DE PERSONNEL 2 108 669,59 +0,55 % 2 225 565,74 +5,54 % 2 155 543,31 -3,15 % 2 303 856,14+ 6,88 %  
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Il est précisé que les avantages en nature concernent deux agents de gardiennage des structures sportives, logés à titre gratuit pour nécessité absolue de 
service et pour un montant annuel de participation des agents concernés de 4 697,12 € en 2021. 
 

 
EVOLUTION DES EFFECTIFS 2021 - 2022 
1 agent = 1 unité (sans tenir compte du Temps de Travail)  

 

POLE EFFECTIFS 2021  
AU 01/01/2021 

CATEGORIE GENRE 
EFFECTIFS 2022  
AU 01/01/2022 

CATEGORIE GENRE 

A B C Hommes Femmes A B C Hommes Femmes 

CADRE DE VIE 41 5 1 35 5 36 40 5 3 32 7 33 

DEVELOPPEMENT 4  3 1 1 3 8 1 5 2 1 7 
DIRECTION 
GENERALE 2 1 1   2 2 1 1   2 

RESSOURCES 6 2 1 3 1 5 7 2 1 4 1 6 

TECHNIQUE 5   5 3 2 5  2 3 3 2 

TOURISME 4 1  3 1 3 5 1 1 3 2 3 

TOTAL 62 9 6 47 11 51 67 10 13 44 14 53 
Non comptabilisés dans les effectifs : CEE/vacataires          
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EVOLUTION DES EFFECTIFS 2021 – 2022 : EQUIVALENT TEMPS PLEIN 
 

POLE EFFECTIFS 2021  
AU 01/01/2021 

CATEGORIE GENRE 
EFFECTIFS 2022  
AU 01/01/2022 

CATEGORIE GENRE 

A B C Hommes Femmes A B C Hommes Femmes 

CADRE DE VIE 34,51 4,61 1,00 28,90 4,13 30,38 34,16 4,61 2,80 26,75 5,39 28,77 

DEVELOPPEMENT 3,80  2,80 1,00 1,00 2,80 7,42 1,00 4,68 1,74 1 6,42 
DIRECTION 
GENERALE 2,00 1,00 1,00   2,00 2,00 1,00 1,00   2 

RESSOURCES 5,61 1,80 0,91 2,90 1,00 4,61 6,71 1,8 0,91 4,00 1 5,71 

TECHNIQUE 4,09   4,09 2,29 1,80 4,09  2,00 2,09 2,29 1,80 

TOURISME 3,40 1,00  2,40 1,00 2,40 4,40 1,00 0,80 2,60 1,80 2,60 

TOTAL 53,41 8,41 5,71 39,29 9,42 43,99 58,78 9,41 12,19 37,18 11,48 47,30 
Non comptabilisés dans les effectifs : CEE/vacataires       

  

 
 
 
La progression continue des effectifs dans les organismes publics est de : 
 
- 0,6 % dans les organismes communaux, 
+ 0,3 % dans les organismes intercommunaux,  
- 0,4 % dans les organismes départementaux,  
+ 2,1 % dans les régions. 
(Source : Bulletin d’information DGCL) 
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EVOLUTION PREVISIONNELLE DES DEPENSES DE PERSONNEL 
 
La progression des charges de personnel résulte partiellement de mesures gouvernementales : 
- relèvement indiciaire et bonification d’ancienneté au 1er janvier 2022 des fonctionnaires territoriaux stagiaires et titulaires de catégorie C 
- impact de l’augmentation du SMIC horaire avec augmentation du minimum de traitement indiciaire pour les agents publics dont la rémunération est 
calculée sur la base d’un indice majoré inférieur à l’indice 343 (sont concernés les agents relevant des 1er et 2ème échelons de l’échelle C1) 
- reclassement et intégration en catégorie B du nouveau cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux 
- nouvelle cotisation patronale de 0,05% pour le financement de la formation des apprentis au 1er janvier 2022 à verser au CNFPT. 
 
Le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de l’Ain a décidé de revenir pour 2022 à un taux de cotisation obligatoire de 0,75 % au lieu de 0,70 %. Le 
taux additionnel reste quant à lui à 0,30 %. Le taux relatif à la cotisation obligatoire correspond aux missions obligatoires des centres de gestion et le taux 
relatif à la cotisation additionnelle correspondant aux services d'aide à la décision des collectivités (préventions des risques professionnels, missions 
d’accompagnement, de formation et d’expertise hors droit statutaire et d’expertise juridique non statutaire). Le nouveau taux global au 1er janvier 2022 est 
donc établi à 1,05 % de l’assiette légale au lieu de 1.00 % en 2021. Si l’on prend les mêmes bases qu’en 2021 avec un taux à 1,05 %, la cotisation 2022 
s’élèvera à 13 222,02 € (12 591,97 € versés en 2021). 
 
Mais l’évolution des charges de personnel sont également liées aux nouvelles compétences développées et aux restructurations de service induites : 

 6 Recrutements avec un impact partiel sur l’exercice 2021 mais total en 2022 : 
Chargée de mission PCAET au 11 janvier 2021  
Chargée de mission Mutualisation et service de proximité au 1er février 2021 
Directeur du Pôle Technique au 15 mars 2021 
Assistante d’accueil des enfants au Service Petite Enfance partagé entre la micro-créche Ma P’tite Maison et le Multi-Accueil VisioCrèche au 23 août 2021 
Une Référente et une animatrice Frances services au 1er novembre 2021 

 Etant précisé que 5 postes sont restés vacants en 2021 (postes ouverts mais non occupés ou partiellement en 2021) 
2 à 3 animateurs à l’Accueil de Loisirs 
Un poste au service ADS pendant 4 mois 
Un poste au service comptabilité pendant 9 mois 

 De nouvelles évolutions en 2022 : 
Un Agent polyvalent à 35 heures (pour 10 heures en 2021) 
Une intervention à prévoir au plus tard pour le 1er septembre 2022 d’« Un référent santé et accueil inclusif », médecin spécialisé ou puéricultrice ou infirmier 
spécialisé et expérimenté à 11h30 hebdomadaires annualisés pour les 2 crèches 

 
S’ajoute un litige devant le Tribunal Administratif concernant un agent en arrêt depuis plus de 36 mois rémunéré à demi-traitement depuis le 8 février 2019 : 
une provision de 30 000 euros environ sera effectuée. 
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Adhésion au CNAS par délibération du 24 janvier 2017  
Année Nombre de bénéficiaires Coût collectivité 
2017 64 12 489 € 
2018 58 11 890 € 
2019 61 12 627 € 
2020 58 12 296 € 
2021 60 12 720 € 
2022 67 14 204 € 

 
 
Compte tenu de ces éléments, il sera donc inscrit au chapitre 012 un montant identique d’environ 2 600 000 euros. 
 
LE TEMPS DE TRAVAIL 
 
La durée effective du travail dans la collectivité est la durée légale en vigueur, soit 35 heures hebdomadaires ou 1 607 heures annuelles incluant la 
Journée de Solidarité. Une harmonisation fixant l’organisation du temps de travail a été effectuée en 2018 (10 cycles de travail, Journée de solidarité pour 
tous, Compte Epargne Temps pour tous). Avec l’évolution de l’organisation du travail des services, ces cycles de travail ont été modifiés à compter du 1er 
janvier 2020 (ajout et suppression), soit 9 cycles au lieu de 10. 
 
Les droits à congés sont ceux fixés par la règlementation, soit 25 congés pour un agent à temps complet sur 5 jours de travail outre les éventuels jours de 
fractionnement. 
 
Enfin, en dehors des autorisations d’absence liées à des évènements familiaux et de la vie courante visées par la circulaire du 31 mars 2017 (mariage, 
décès d’un prochain, naissance, concours …), il n’existe pas de jours de congés spécifiques d’absence (tels que la journée du maire ou des congés liés à 
des fêtes locales ou congés liés à l’ancienneté des agents). 
 
 
LA LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE (Publiée au Journal officiel du 7 août 2019) 
 

 Plusieurs dispositions du texte sont en vigueur depuis la publication de la loi et depuis 2020, notamment : 
- Harmonisation du temps de travail dans la fonction publique et avec le secteur privé, 
- Négociation des conditions d'exercice des services publics locaux en cas de grève, 
- Évolution du cadre applicable aux fonctionnaires momentanément privés d'emploi dans la fonction publique territoriale, 
- Suppression du jour de carence pour maladie pour les femmes enceintes, 
- Maintien des primes pendant les congés maternité, paternité et d’adoption, 
- Suppression de l’examen des mutations et des autres actes de mobilité en commission administrative paritaire (CAP), 
- Recours élargi au contrat sur les emplois publics de toutes catégories, y compris sur les emplois de direction, 
- Création du contrat de projet, 
- Création du dispositif de rupture conventionnelle, 
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- Renforcement du contrôle déontologique des agents publics avec la fusion de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 
et de la commission de déontologie, 

- Financement par le CNFPT des frais de formation des apprentis à hauteur de 50%, 
- Dispositif obligatoire de signalement des violences sexistes et sexuelles au sein de chaque administration, 
- Plan d’action obligatoire pour assurer l’égalité professionnelle femmes/hommes au sein de chaque administration, 
- Expérimentation d’un dispositif spécifique de promotion des personnes en situation de handicap. 
- Création d’une prime de précarité pour les agents en contrat à durée déterminée d’une durée inférieure ou égale à un an, 
- Suppression de l’examen des promotions en commission administrative paritaire (CAP). 
 
 Les autres dispositions à compter de 2022 
- Création des comités sociaux en lieu et place du comité technique et du CHSCT (Comité d’hygiène, de sécurité, et des conditions de travail) 
- Suppression des groupes hiérarchiques dans les CAP de la fonction publique territoriale 
- Création d’une Commission Consultative Paritaire (CCP) unique pour les contractuels de toutes catégories hiérarchiques dans les collectivités ou 

établissement public 
- Mise en œuvre des travaux liées à la réforme de la Protection Sociale Complémentaire 
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9ème partie : Information sur l’état d’avancement de mise en œuvre du schéma de mutualisation (article L 5211-39-1 du CGCT) 
 
Vu le Rapport et le Schéma de mutualisation des services entre la Communauté de Communes Montmerle 3 Rivières et ses communes membres 
approuvés par délibération du conseil communautaire du 10 décembre 2015, après avis favorables des 8 conseils municipaux, 
Vu le projet de schéma de mutualisation élaboré par la Communauté de Communes Val de Saône Chalaronne et présenté à la séance du 16 décembre 
2015 du conseil communautaire, qui a émis « à l’unanimité un avis favorable à l’esprit de la mutualisation mais est défavorable à une mise en œuvre en 
2016 étant donné son inapplicabilité due aux projets de fusion des intercommunalités. » 
 
La mise en œuvre du schéma de mutualisation issu de la Communauté de Communes Montmerle 3 Rivières s’est poursuivie en 2019 sur les deux axes 
suivants avec une extension aux 7 communes du territoire de l’ex-CCVSChalaronne : 

1. Groupements de commandes : Suite à la conclusion de 3 conventions de groupement de commandes au cours de l’année 2019, les 3 marchés 
d’achat mutualisés en découlant se sont poursuivis au cours de l’année  2021 : 
- Convention de groupement de commandes relative à un marché public de fourniture de papier : Adhésion de 12 communes (Chaleins, 

Francheleins, Genouilleux, Guéreins, Lurcy, Messimy-sur-Saône, Mogneneins, Montceaux, Montmerle-sur-Saône, Peyzieux-sur-Saône, Saint-
Etienne-sur-Chalaronne, Thoissey) et de la CCVSC (Délibération n°2019/04/30/22 du 30 avril 2019) 

- Convention de groupement de commandes relative à deux marchés publics de prestations de service « Maintenance préventive des 
équipements et installations » (3 lots : 1- Installations thermiques et eau chaude sanitaire, 2 - Entretien des VMC et des hottes, 3 - Extincteurs, 
trappes de désenfumage et RIA) et « Vérification périodique des équipements et installations » (5 lots : 1 - Installations électriques et éclairages 
de sécurité, 2 - Installations gaz et chauffage, 3 - Ascenseurs et appareils de levage, 4 - Installations des alarmes incendie, déclencheurs 
manuels, trappes de désenfumage et portes coupe-feu, 5 - Installations des équipements sportifs, des jeux et sols amortissants : Adhésion de 13 
communes (Chaleins, Francheleins, Garnerans, Genouilleux, Guéreins, Lurcy, Messimy-sur-Saône, Mogneneins, Montceaux, Montmerle-sur-
Saône, Peyzieux-sur-Saône, Saint-Etienne-sur-Chalaronne, Thoissey) et de la CCVSC (Délibération n°2019/09/24/08 du 24 septembre 2019) 

 
2. Service commun : le service d’instruction des autorisations d’urbanisme, créé en octobre 2014 avec 2 agents dont 1 à mi-temps pour 8 communes 

est étendu au 1er janvier 2019 aux 7 autres communes, après le recrutement d’un second agent à temps complet au 1er septembre 2018. En 2021, 
suite au départ d’un agent en août 2021 et dans l’attente d’un recrutement effectif, un avenant à la convention a été signé pour réajuster 
temporairement les actes confiés au service unifié. De plus, une convention a été conclue avec les Communautés de Communes de la Dombes, 
Dombes Saône Vallée et Val de Saône Centre concernant la mise à disposition de leur service ADS Unifié pour l’instruction des demandes 
d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol à titre temporaire. 
Bilan quantitatif des dossiers traités  
2019 : 219 conseils, 28 rendez-vous ou visites sur site et 356 actes instruits (dont 126 PC MI). 
2020 : 183 conseils dont 12 rendez-vous ou visites sur site et 425 actes instruits (dont 131 PC MI). 
2021 : 141 conseils dont 7 rendez-vous ou visites sur site et 511 actes instruits (dont 183 PC MI). 
 

Poursuite des réflexions et travaux en matière de mutualisation : 
Une Commission Mutualisation et services de Proximité a été créée par délibération du 8 juin 2020. Un emploi de Chargé(e) de mission Mutualisation et 
Proximité a également été créé en 2020 et est pourvu depuis le 1er février 2021. Compte tenu d’une mutation, le poste sera vacant au 1er avril 2022, sous 
réserve et dans l’attente d’un nouveau recrutement à réaliser. 
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Evolution du cadre réglementaire (article 80 de la loi Engagement et proximité 2019-1461 du 27 décembre 2019) : 
Par modification de l’article L. 5211-39-1 du CGCT, le rapport sur la mutualisation, incluant le schéma de mutualisation, en intercommunalité à fiscalité 
propre, est passé d’obligatoire à facultatif. 
 
 
En 2021, les 3 premières grandes étapes du projet de schéma de mutualisation ont été effectuées :  

1. Diagnostic des mutualisations existantes 
2. Élaboration d’un tableau de synthèse avec 14 propositions 
3. Rencontre avec les communes et la CCVSC pour affiner les besoins, les moyens, la volonté de portage et les priorités 

 
La 4ème étape permettant la priorisation des actions de mutualisation, à la suite de la concertation avec les communes, est en cours de construction. 
 
 
Le Bureau du 11 février 2022 propose : 
 
- ne pas engager de moyens nouveaux financiers et humains affectés pour les actions proposées  
 
- la poursuite de travaux « a minima » avec la rédaction d’un nouveau schéma et quelques actions à développer par les communes et l’agent Chargé de 
mission CCVSC sur la base de 30 % de son temps de travail affecté, sans coûts de mise en œuvre supplémentaire (Ex: partage de matériels, partage de 
données, groupement de commandes photocopieurs, liste de personnel disponible pour des remplacements …) 
 
 
Avis du Conseil : FAVORABLE à l’unanimité et avec 8 abstentions (M. SAUJOT, Mme TURREL, M. FERRE, M. CALAS, M. CHAMPION, M. PROST, M. ALBAN, M. 
VIOT) 
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10ème partie : Information sur le droit à la formation des élus (article L 2123-12 à 16 du CGCT) 
 
 
Par application des articles L 2123-12 à L 2123-16 et L 5214-8 du code général des collectivités territoriales, il est rappelé que : 
 - les membres du conseil communautaire ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ; - le conseil communautaire doit délibérer dans les trois mois suivant son renouvellement sur l’exercice du droit à la formation de ses membres, en 

déterminant les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; - le montant des dépenses de formation, qui incluent les frais de déplacement, de séjour et d’enseignement ainsi que les pertes de revenu subies du 
fait de l’exercice de ce droit, ne peut excéder 20% du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus communautaires ; - toute demande de remboursement doit être appuyée d’un justificatif ;  - un débat sur la formation des membres du conseil communautaire doit avoir lieu chaque année à l’appui du tableau récapitulant les actions de 
formation des élus financées par la communauté, ce tableau étant annexé au compte administratif. 

 
 
Par délibération du 15 juillet 2020, il a été décidé : 
 
1° d’inscrire le droit à la formation dans les orientations suivantes : - Etre en lien avec les compétences de la communauté ; - Renforcer la compréhension de la gestion des politiques locales ; - Etre exercé auprès d’un organisme agréé ; 
2° De fixer le montant des dépenses de formation à 2 500€ par an ; 
3° D’autoriser le Président de la communauté à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre du droit à la formation ; 
4° De prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits ou à inscrire au budget de la communauté pour les exercices 2020 et suivants du mandat 
en cours. 
 
Un compte formation élus est créé « moncompteformation.gouv.fr ». Il concerne les droits individuels à la formation des élus (DIF Élus) acquis dans le cadre 
de leur mandat actuel. Chaque élu local en dispose et l'utilise à son initiative. Tous les élus locaux peuvent en bénéficier qu'ils soient indemnisés ou non. 

 
Le conseil communautaire est informé qu’aucune action de formation n’a été financée par la Communauté de Communes en 2020 et en 2021. 
 
Il est proposé de reconduire le dispositif tel que décidé en juillet 2020 et de réinscrire un montant de 2 500 euros au budget 2022. 
 
 
Après un avis favorable de la Commission Finances, il est demandé l’avis du conseil communautaire sur ces propositions : FAVORABLE à l’unanimité 
 
 


